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LE GOUVERNEMENT FRANÇAIS 


Le sixième Cabinet Briand 


Le mercredi 12. 1. 21, à la veille de la nou- 
velle Conférence de Paris, M. Georges Leygues 
demandail à la Chambre, en posant la question 
de confiance, l’ajournement des diverses inler- 
pellalions qui visaient sa polilique générale, sa 
polilique financière et le désarmement de 
l'Allemagne. 

Après un débat de quelques minules, eb con- 
formément aux observalions de M. Bonnevay, 
- l'ajournement élait repoussé par 447 voix contre 
_ 4116 (chiffres rectifiés), et le ministère Leyques, 
qui détenait le pouvoir depuis Le 25. 9, 20 (2), 
donnait sa démission. 

Après les consullalions d'usage, M. Mille- 
rand offrait à M. Raoul Péret, président de la 
Chambre, la mission de constituer un nouveau 
Cabinet ; M. Péret acceptait, pour y renoncer 
bientôt devant l'impossibilité de grouper dans 
le même minislère d' « union 
MM. Briand, Poincaré et Viviani (3). 


(1) Nous disons simième, et non seplième, comme l'a 
répété la presse, après M. Briand. Voici d'où provient cette 
divergence. Revenu au pouvoir le 22 janv. 1913 (3° Ca- 
binet), M. Briand y demeura jusqu'au 23 mars de la 
même année. Et certains comptent ce ministère pour deux, 
parce qu’en février, lors, de l'entrée en fonctions de 
M. Poincaré, M. Briand remit, selon l’usage, sa démission 
au nouveau président de la République, qui donna au 
ministère une seconde investiture, sans modification. La 
tradition — et les précédents sont nombrèux — ne consi- 
dère pas qu'il y ait là constitution d’un nouveau minis- 
tère. Cf. Les Ministères français (publication de la Société 
d'histoire rene p. 62. (Paris, Cornély, I911.) 
; (2) GE. D. C., t. 4, pp. 241-245. — Signalons ici que, en 
ë daccord avec ses collègues sur le désarmement de J'Al- 
lemagne et la durée éventuelle du service militaire, M. An- 
dré Lefèvre, ministre de la Guerre, avait cru devoir, le 
6. 12. 0, remettre sa démission à M. Georges Leygues, 
ui l'avait, le lendemain, remplacé par M. Raiberti, député 
des Alpes-Maritimes. 
(8) Dans l'après-midi du mercredi 19 1. 21, 
Angleterre a communiqué la note suivante : 
_ « La circulation à Paris du bruit selon lequel le gou- 
‘vernement anglais aurait opposé son veto à la nomination 
ministérielle de M. Poincaré a causé le plus vif étonne- 
ment dans les cercles gouvernementaux de Londres. On 
est pourtant convaincu que personne, en France, n'aura 
- ajouté foi à cette rumeur absurde ; l’idée que le gouver- 


l'ambassade 


pareille dans les affaires de la France n’a qu'à être envi. 
gée pour être immédiatement écartée. » (Temps, 20. x. 2.) 
_ Quatre jours auparavant, l'Action Française (r5,®r7 97) 
“avait publié ce récit d’une visite faite à M. Millerand par 
MM. de Gaïlhard-Bancel, Guibal et Vallat : 

« … On se souvient que le groupe des Indépendants, 
auquels ïls appartiennent, avait décidé d'insister auprès 
du président de la République pour qu'il fit appel à l'éner- 
_ gie et à l'autorité de M. Poincaré, seul capable à, leurs 
yeux d’obliger l'Allemagne à tenir ses engagements. . 

« ee rss de la “République — nous ont-ils déolaré 


LES OUESTINS AEIELLS » & « 


ARISTIDE Brranp, dép. ER 


nalionale » 


- nement anglais aurait pu vouloir exercer une ingérence : 


® des sous-secrétaires d'Etat. 
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M. Briand, appelé ensuite par M. Millerand, w 
devait être plus heureux. Voici la composition 4 
de son 6° di (GO 1e Î 


sr 


Présidence - a CD et Affaires étrangères Du 
républicain sOCia- 


Fake = 


liste) ; 
ANS Bonnevay, dép. (Rhône ; ; Entente républi- 
cainé démocratique) ; ; 
Intérieur : Prsrre Marrau», sén. (Lot-et- *Garonne ; 4 
gauche démocratique) ; 
Finances : Pauz DouMEr, sén. (Corse ; Union répu- à 
blicaine) ; 
Guerre: Lours Barrnou, dép. 
gauche républicäine démocratique) ; 
Marine: GUuIST'HAU, dép. (Loire-Inf. ; 


+ 


mSrae ; 


gauche rép: 


f 
Er 


dém.) ; nr 
Instruction publique et Beaux-Arts: Léon Bérann, ; 


z 
y 


dép. (Basses-Pyrénées ; gauche rép. dém.); 4 
Travaux publics: Yves Le TrocouEr, dép. (Côtes- re 
du-Nord ; républicain de gauche) ; dl 
Commerce et industrie : Lucren Dior, dép. (Manche ; « 
Ent. rép. dém.); 
Agriculture : LEereBvre Du Prey, dép. ane | 
Calais : Ent. rép. dém.); 
Colonies : ALBERT SARRAUT, à 
radical-socialiste) ; 4 
Travail : % 
rad.-s0c.) ; 
Régions libérées : Louis LoucrEur, ‘dép. (Nord : 
républicain de gauche) ; 
Hygiène, Assistance et Prévoyance sociales : Groncss M 
Eerenu, dép. (Seine-et-Oise; Ent. rép. dém.); 
Pensions, Primes et Allocations de Guerre: ANDRÉ 
Macinor, dép. (Meuse ; Gauche rép. dém.); 4 
S.-Secrét. Etat Présidence du Conseil : Taéobore | 
Tissrer, président de Section au Conseil d'Etat: 
S.-S, E. Intérieur : Maurice Corrar, dép. (Seine- ! 
et-Oise; gauche rép. dém.); j 
S.-S. E. Finances ; ANDRÉ Paisanr, dép. (Oise ; 
gauche rép. dém.); s 
” $.-S. E. Instruction publique (Enseignement tech- 
nique): Gaston Viparz, dép. (Allier; rép. soc.); “à 
S-S E: Travaux publics (Postes, Thélégraphes et 
Téléphones) : Pauz Larronr, dép. (Ariège ; ride et. 
rad.-soc.) ; 4 
S.-S. E. Travaux publics (Aéronautique et. Trans: 


dép. (Aude ; radical et 


Daniez- Vincent, dép. (Nord ; radical et. 


» à leur sortie — nous a écoutés avec la plus bienveillante « 
» attention, prenant des notes de temps à autre. Nous lui. 
» avons fait connaître le but précis de notre visite. | 

» M. Millerand nous a répondu qu'une question primait 
» toutes les autres, celle des réparations, qu’elle ne pou- 
» vait se traiter seul à seul entre nous et l'Allemagne, 
» qu'une entente préalable devait se faire entre l'Angle-" 
» terre et nous à ce sujet. Et il a ajouté qu'il fallait Ÿ la 
» tête du gouvernement un homme capable de mener 
» bien ces négociations avec l'Angleterre. » 

» N'était-ce pas là une manière polie de la part! 
président de la République d'écarter la candidature C4 
M. Poincaré P » , 

La pressé avait commenté avec émotion cet itétdents 
M. Charles Maurras avait vu « une humiliation avec pi 
cédent ». ü 

(x) Le Journal Officiel a promulgué, le 17. 
nominations des nouveaux ministres, et, 


mier et le plus sacré de ses devoirs. Ad ny failli 
rons pas. 


vaux Tubes (Ports, Marine marchande 
ches): Rio, dép. (Morbihan ; rép. soc.); 


SE Aeoimess Puis, dép. (Tarn-et- Garonne ; 


Ent. rép. dém.); 
D S.-S. E; Régions libérées: Lucor, dép. (Seine-et- 
. Marne ; gauche rép. dém.). 


Le nouveau Cabinet comprendra ainsi 1 non- 
parlementaire ; 2 sénateurs (dont 1 gauche dém. 
et x Union rép.) et or députés (dont 3 radi- 

. caux et rad.-Soc:, sur 86 inscrits à ce groupe ; 
3 républicains socialistes, sur 26 ; 7 uêre répu- 
 blicaine démocratique, sur 93 ; 3 républicains 
de gauche, sur 6x ; 5 Entente républicaine démo- 
“ Je sur 183), 


- Sur ces 21 députés, 16 oft voté pour la reprise | 


: :'des relations avec le Saint-Siève, ce sont : 

MM. Briand, Bonnevay, Barthou, Guist’hau, 
_ Bérard, Le Trocquer, Dior, Lefèvre du Prey, 
Sarraut, Daniel-Vincent, Loucheur, Leredu, Ma- 
 ginot, Colrat, Eynac, Puis ; 4 ont voté contre, 
_ ce sont les sous-secrétaires d'Etat : Gaston Vidal, 
_ Laffont, Rio et Lugol ; enfin M. André Paisant 
s'est abstenu. Lx 10 

Sur la motion d’ajournement de Ja reprise des 
relations avec le Saint-Sièce, avaient voté pour : 

- MM. Briand, Guist’hau, Daniel- Vincent, Paisant, 
‘Gaston Vidal, Laffont, Rio et Lugol, Tous les 
autres députés membres du nouveau Gouverne- 

ment avaient voté contre. 

Enfin, la demande d’ ajournement des inter- 
L pellations faite par M. Georges Leygues et 
_ repoussée par la Chambre le r2, 1. 27, avait été 
- soutenue par MM. Le Trocquer, Sarr aut, Leredu, 

: Maginot et Eynac. 

M. Briand P'était abstenu. 
Tous les autres avaient voté contre le Gouver- 
nement. 


- 


he Le jeudi 20. 4. 21, les Chotbrés ont entendu 


L. la éciure: de cette 


DÉCLARATION MIN ISTÉRIELLE 


_ M. Aristide Briand, président du Conseil, ministre 
\des Affaires étrangères. — Messieurs, appelé par 
M. le président de la République à la responsa- 
| ptnsts du pouvoir, le Gouvernement qui se présente 

devant vous a pleinement conscience de la grandeur 
de sa tâche. IL en connaît toutes les difficultés. Il 
_se déclare prêt à les-affronter; mais il sait qu'elles 
seraient pour lui 
l'entière confance. 
à : 


et l'étroite collaboration des 


EN FACE DE L’ALLEMAGNE 


La cinséaratler de la victoire sera l’exécution du traité 
Nous avons un traïté de paix avec l'Allemagne; 
s n'avons pas encore la paix, la paix réelle, 
seule. qui puisse être solide et durable : la fpaix 
justice et de moralité, qui consacrera les droits 
entiels «et assurera la sécurité de la France. 
pu phare cette sécurité que si l’Alle- 


«sible, 


| mines, de ses usines, n’a été détruite, ses forces 5 


insurmontables s'il m'obtenait- 


La reconstitution de notre sol PURE de nos 
industries détruites, l'équilibre de nos finances ne 
sont possibles que si l'Allemagne exécute les répa- 
rations que le traité de Versailles Iui impose. À cet 
effet, nos alliés nous donneront leur appui. Nous 
le leur demandons au nom du droit et de la justice À 
pour lesquels mous avons combattu, par lesquels ; 
nos avons vaincu. 

Les peuples aspirent à la raprise des échanges; 
mais le retour à des relations normales n'est pos- 
le malaise qui pèse sur le monde ne peut ; 
être dissipé que si l’effroyable iniquité d'hier est 
réparée. La sanction de la grande guerre, la consé- … 
os de la victoire, c’est l’exécution du traité. | 


La France victorieuse et ruinée réclame seulement son dé, 
tout son dû, au vaincu qui prospére 


L'Allemagne est vaincue, mais aucune de a 


de production restent entières et même les condi- 
tions du (change que lui a infligées la défaite lui À 
ouvrent les plus larges espoirs d'expansion écon0- 
mique. IL est possible de prévoir son prompé relè- 
vement. 

Loin de nous la pensée d’y faire obstacle, mais 
la prospérité du peuple agresseur venant, après sa 
défaite, contraster avec la ruine du peuple victo- 
rieux, ce serait, à la morale la plus élémentaire, 
un défi qué la France ne peut accepter. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite.) 

Nous avons la force : nous pourrions, nous sau- 
rions nous en servir, s’il le fallait, pour imposer 
le respect de tous les engagements souscrits. (Nou- 
veaux applaudissements Sur les mêmes bancs.) Mais 
la France républicaine est essentiellement pacifique, 
et c'est dans la paix qu'elle veut amener l'Alle- 
magne à l'exécution des obligations contractées. 

M. Henri Laniel. — Très bien !! 

. M. le président du Conseil. — La France réclame 
son dû, fout son dû. Elle est RISOnanIE lle ne 
demande jpas l'impossible. S 

Mais ce qui importe dès RE Pr c'est que 
toutes les facultés de payement du débiteur, en 
argènt, en nature, en participations de toutes sortes, 
s'exercent au profit du créancier. Ce n'est que’ 
justice, (Très bien 1 Très bien !) 


oi 


LA FRANCE ET SES ALLIÉS 


L'intime. union de la France et de l’Angleterre 
assurera la paix au monde 

Telles sont nos vues, tel est notre but. Il ne peut 
être atteint que par un accord étroit entre nos alliés 
et nous. Ê 

Cet accord est la condition primordiale du règle-. 
ment de toutes les questions qui tiennent en suspens 
le rétablissement effectif de la paix. Nous ferons 
tout pour le maintenir et le développer. és 

Nous avons la ferme confiance que notre grande à 
amie et alliée, l'Angleterre, nous y aidera de toutes 
ses forces. Rien ne peut plus, en effet, entamer les 
relations des deux grands pays, qui ont appris à se 
“connaitre mieux et à s’estimer davantage dans les 
rudes combals où ils ont versé leur sang en com- 
mun. C'est leur intime union qui assure la paix du :À 
monde. Qu'il s'agisse de l'exécution du traité de 
Versailles, du règlement du problème oriental, du 
maintien de la paix établie par les traités dans 
l'Europe centrale ou des rapports à entretenir avec É 


_ entre la Grande-Bretagne et la France est à la base 
de notre politique extérieure, 


Æ À l'égard de l'Italie, politique de concessions réciproques 

_ Avec l'Italie, nos efforts tendront à resserrer les 
$ _ liens que la guerre a déjà si heureusement conso- 
_  lidés entre deux grands pays latins. Nous avons 
Re: _ confiance de rencontrer à Rome, pour les solutions 
= qui nous intéressent, les dispositions amicales que 
…. les Italiens ont trouvées à Paris pour le règlement 
_ de la question adriatique, 


L'appul de l'Amérique escomptè pour la réparation de nos dommages 


L'amitié séculaire de la France et des Etats-Unis, 
les inoubliables souvenirs de notre histoire com- 
_ mune, qui ont mêlé dans le-passé et qui méleraient, 
4 s’il était nécessaire, dans l'avenir, le sang de nos 
% soldats sur les champs de bataille de la liberté, 


Æ garantissent notre union dans la paix comme dans 
la guerre. Nous sommes sûrs que nos amis améri- 
cains nous donneront, pour la réparation de nos 
dommages, le même appui inappréciable qui a dé- 
“idé de la victoire dans la! grande guerre où nous 
avons défendu ensemble la cause de la civilisation. 

Nous respectons les scrupules qui les font hésiter 
Sur la forme initiale à donner à la Société des Na- 
tions, dont ils n’ont, d’ailleurs, jamais mis en doute 
les principes généreux et bienfaisants. 


Avec la Belgique, accord militaire et entente économique 
© Les intérêts indiscutables qui nous onf amenés 
à nous lier à la noble Belgique par un accord mili- 
faire pour notre défense commune ont préparé, 
_ malgré la dissemblance de nos régimes douaniers, 
la conclusion d’une entente économique également 
_ désirée des deux côtés de la frontière. L'union 
entre Français et Belges, cimentée par leurs sacri- 
_ fices, est aussi désirable pour le développement 
2 économique des deux pays que -pour leur sécurité 
_ commune. (Très bien ! Très bien !) 


TE ne alé Aix 
Au à : a" y à 


s 


TA 


Nous avons aidé nos Alliés de l'Europe centrale à naître; 

nous les aiderons à vivre 
! Nos rapports avec nos amis et alliés de l'Europe 
centrale continueront à s'inspirer des sentiments 
confiants et chaleureux nés pendant la guerrê, au 
cours de laquelle nous avons combattu pour le 
triomphe des aspirations nationales de la Pologne, 
de la Roumanie, du peuple tchécoslovaque et de 
_ l'Etat des Serbes, Croates et Slovènes. Nous ne 
_ négligerons rien non plus pour provoquer dans la 
stricte exécution des traités, entre tous les Etats 
sortis du démembrement de l'empire austro- 
hongrois, les accords qui permettront à chacun de 
_ ces pays de se reconstituer économiquement et de 
F vivre, 


LA FRANCE ET LES AUTRES PUISSANGES 


FAT Circonstances nouvelles en Orient 


La situation en Orient appelle tout particulèrement 
ie attention. I1 y a urgence à ce que la paix 
_ soit réalisée avec la Turquie et que, tenant compte 
_des circonstances nouvelles, les conversations se 


PE Nous n'avons rien oublié des sacrifices que la 
grande nation russe a faits au début de la guerre 
pour la cause de la liberté du monde. Le peuple 


_Jes peuples de Test de l'Europe, l'alliance étroite 


rable, mais dans l'état actuel, pr. DIS que les É. 
gouvernements qui nous ont, précédés, nous ne re- 
connaîtrons le pouvoir des Soviets. Nous ne saurions 
reprendre des relations avec la Russie tant qu’il 
ñ'y aura pas à Moscou un régime qui représente 
véritablement le peuple russe et soit prêt à tenir 
les engagements antérieurs de ce pays. (applaudis- 
sements au centre, à gauche et à droite.) 

M. Ernest Lafont. Gest la première fois qu'ils 
applaudissent ! 

M. Charles Bernard. — C'est inexact. 

M. Léon Daudet. — On aurait bien dû vous garder 
en Russie, vous, là-bas. = 

M. le président du Conseil. — Le bolchevisme 
est affaire russe tant qu'il reste confiné dans ses 
frontières et nous n'avons pas à intervenir dans, 
les affaires intérieures de la Russie, Mais il nous 
est impossible d'admettre que les armées des So- 
viets sortent de leur territoire pour attaquer nos 
alliés. (Nouveaux applaudissements.) 


Relations avec le Saint-Siège 

Enfin, le souci de la grandeur et de la prospé- 
rité de a France fait au Gouvernement de la Répu- 
blique un devoir impérieux de pourvcir à la repré- 
sentation de notre pays partout-où se discutent les 
grands intérêts internationaux. 

Tel est le programme de politique extérieure que 
nous proposons à votre approbation. (Mouvements 
divers.) 


POLITIQUE INTÉRIEURE 


Puissance militaire réduite au strict nécessaire 

Dans une Europe qui n'est pas encore pacifiée, 

pour nous maintenir en état de défendre et de 
faire triompher nos droits, nous avons besoin d'être 
et de rester forts. Nous nous garderons d'affaiblir 
notre puissance militaire; c’est un lourd. fardeau 
pour le pays Il doit être réduit au strict néces- 
saire. Nous nous appliquerons à faire voter le plus 

tôt possible les projets. de loi soumis à la Chambre, 
qui tendent à la diminution de la durée du service 
militaire et à une organisation de notre armée mieux 
adaptée aux conditions modernes de la vie nationale. 


Des finances saines; compression des dépenses publiques 

Pour être forte, il ne suffit pas à la France d’avoir 
une armée solide : il lui faut aussi dés finances. 
saines. Celles-ci exigent des citoyens un effort con 
sidérable, mais qui, sous peine d’entraver l'essor du 
pays, doit être limité à l'indispensable ; il est en 
conséquence urgent de comprimer les dépenses 
publiques. (Applaudissements.) C’est à quoi le Gou- 
vernement est fermement décidé. IL se propose 
notamment de procéder à la liquidation rapide des 
organismes créés pour la guerre. 

Il convient, d'autre part, de rétablir l'équilibre 
entre les dépenses ainsi comprimées et les recettes 
de l'Etat. Le plein rendement de celles-ci sera. 
assuré par da réorganisation des services financiers 
et en particulier des services chargés de la percep- 
tion. F 
: Nous sommes Se à hâter le vote du budget 
et à réintroduire dans nos finances, profondémen! 
troublées par la guerre, l'ordre, la ee eh la 
clarté. (Très bien ! Très bien !) ; 

Mais si, par ces mesures au sujet desquelles : nous 
nous concerterons avec vos Commissions. des Fi 
nances, nous pou ue parer à la crise 


ni ES de de 26. à à din nid, 


rte par son armée et par ses. <'fmsnces, la France 
ourra se consacrer, en pleine sécurité, à son relè- 
ement. 
Retour à la liberté économique 
La victoire ‘écoomique ne sera, toutefois, rem- 
portée qu'autant que la liberté aura été rendue à 
l'agriculture, au commerce, à l'industrie. (4pplau- 
dissements.) 
| Les entraves résultant des réglementations qui ont 
3 été nécessitées par la guerre doivent être levées. 
_ {Très bien ! Très bien !) Nous nous attacherons à 
_ réaliser promptement cette libération économique. 
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F ue Restauration décentralisée des provinces dévastées 
Nous hâterons de tous nos efforts la restauration 
. de nos régions dévastées. Nous y parviendrons par 
“une décentralisation systématique entraînant l'abo- 
lition des formalités inutiles, par la suppression des 
travaux qu'exécute directement l'Etat, par l'appel à 
l'initiative des sinistrés eux-mêmes et par une meil- 
 leure répartition des crédits entre les divers dépar- 
tements dévastés. (Marques d'approbation.) $ 
Nous activerons l'application intégrale des lois 
à: sur les dommages de guerre, tout en la soumettant 
- à un contrôle rigoureux, de manière à nous opposer 
à tout emploi abusif des fonds consacrés par le pays 
à -cette œuvre de résurrection nationale. 
& 
de. 

E- 


: Liquidation des pensions de guerre 
Et puisque nous narlons des conséquences de la 
Se nous tenons à affirmer que nous considérons 
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#- les mutilés, les veuves, les parents de nos soldats 
_ et de nos marins morts comme les premiers créan- 
 ciers de la nation. (Applaudissements.) Nous aurons 
à cœur de poursuivre la prompte liquidation de 
leurs pensions et de traduire en réalités les pro- 
_ messes qui leur ont été faites. 
__ M. Bovier-Lapierre. Nous 
… M, Doumer. Fa: HR ete, 
| Mise en valeur des colonies 

M. le président du Conseil. -— La Salon 
_ économique de la France trouvera aussi un précieux 
appoint dans l'utilisation .-des ressources incompa- 
_rables que nous offre son domaine colonial et qui 
nous ont été d'un si grand secours pendant la 
guerre. Un programme d'ensemble pour la mise en 
. valeur de nos colonies, tant par le développement 
de leur outillage économique que par les œuvres 
d'hygiène et d'enseignement propres à procurer à 
os sujets et protégés des bienfaits de notre civili- 
ation, vous sera présenté sans tarder. 
: Ainsi, _ revenue à la prospérité, la France pourra 
eprendre. sa marche en avant dans la voie des pro- 
grès de tous ordres, 


+  RÉFORMES SOCIALES ET ADMINISTRATIVES 


sLORpIONS sur 


.Le Gouvernement est résolu à faire le plus large 
édit aux travailleurs de ce pays, qui ont, avec 
patriotisme, collaboré à l'œuvre de guerre, et dont 
calme. et la sagesse, qui sont un des principaux 
éments de la force morale de l& France, font, au 
- milieu des agitations sociales de l'heure présente, 
l'admiration du monde entier, (Applaudissements.) 
M. Lobet, — Alors réintégrez | 

_ A drole, — Ge ne sont pas les mêmes. 
M. le président du Conseil. — Ils ont compris, en 
ffet, qu’ une Lane attitude ne ferait qu’ aggraver les 

icultés à 
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= Problèmes industriels (chômage) 
Attentif aux répercussions de la crise économique 
dans le monde du travail, le Gouvermement doit à 
celui-ci de prendre les mesures propres à remédier 
à la pénible situation des chômeurs et de rechercher 
les moyens de rendre pleine confiance à notre 
industrie. (/nterruptions.) 

Les réformes sociales les plus hardies ne sont 
d’ailleurs pas faites poür nous arrêter, dès lors 
qu'elles seront poursuivies dans l'ordre et la léga- 
lité. (4Applaudissements.) 


Statut des fonctionnaires Æ 
Cette politique de. réforme, que nous entendons 
réaliser dans tous les domaines, implique le fonc 
tionnement régulier et continu des services publics 
dont dépend la vie nationale, Le 
I1 importe que les fonctionnaires voient leu 
droits et leurs: devoirs fixés par des règles précises. 
et qu'assurés du lendemain dans la sécurité de leur 
emploi ils s’acquittenf du mandat qu'ils tiennent . 
de la nation sans pouvoir jamais le retourne. 
contre elle. 
M. le lieutenant-colonel Josse, — En faisant autre 
chose que de la politique. z 


Une plus grande liberté aux Assemblées locales 
M. le président du Conseil. — En attendant Ia 
réforme administrative et décentralisatrice que le 
Gouvernement est résolu à poursuivre, nous donne 
rons aux assemblées locales et aux municipalités, 
dont l’activité a été si utile pendant la guerre, plus - 
de liberté. J 
Pour faire aboutir ce programme de réformes, le 
Gouvernement a besoin de s'appuyer sur une ma- 
jorité solide qui ne lui ménage pas sa confiance, 


APPEL A UNE MAJORITÉ NOUVELLE 


Le Gouvernement exclut les partisans de la violence 

et ceux qui voudraient reprendre sur les conquêtes de la République 
C’est cette majorité. : 

M. Louis Guichard. — Républicaine. l 

M. le président du Conseil. — … que nous avons 
l'ambition de dégager. Pour cela, nous faisons 
appel. à l'union de tous les républicains, de tous 
les représentants des partis qui se placent sur ae > 
terrain de la République, avec laquelle s’identifie 
la France. Nous repoussons le concours dé Ceux 
qui cherchent, dans la violence, la transformation 
de la société, comme de ceux qui voudraient porter 
atteinte au régime démocratique, ramener la France 
en arrière (Interruptions à droite) et entreprendre FÆ 
sur les conquêtes de la République, s 
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Soutenus par cette majorité sur laquelle nous - 
comptons et qui devra s'imposer la discipline et Fe 
les méthodes de travail nécessaires, nous gouver- :33 


nerons dans la République pour la France entière, Le : 
en assurant à tous les citoyens le respect de leurs 
opinions et en veillant à ce que l'administration me - 


témoigne à chacun sans distinction le même souci 

de ses intérêts légitimes. A tous, nous garantissons Dr. 

la justice et la liberté auxquelles ils ont droit: a 
Messieurs, c'est à cette œuvre que le Gouvez- 


nement vous convie, 

M. Marcel Gachin. — Et l’amnistie ? 

M. le président du Conseil. —1 Pour la mener à 
bien, nous avons besoin de toute votre. confiance. 
Nous sommes convaincus qu'elle ne nous fera n22 
défaut et que, par l'union intime du Gouvernement 
et du Parlement, nous contribuerons efficacement 
ensemble à la grandeur de la patrie. (4pplaudis- ZE 
sements à gauche et au centre.) So 


A Fe orateurs avaient déposé une demande d’in- 

terpellation. M. Aristide Briand se déclare prêt 
en principe à discuter toutes celles qui lui 
seraïent adressées, mais fait décider qu'on ne 
retiendrait que celles qui se rapportaient à la 
politique générale. , 

M. Pierre Deyris (1) rappelle la triste situa- 

tion de la France et demande ce que le nouveau 
ministère compte faire pour éviter que le pays 
_ ne « périsse de sa victoire ». 
14 M. ADRIEN PRESSEMANE (2) exige que le Gou- 
u vernement revise la loi de 1884 sur les Syndicats 
afin de permettre à la G. G. T. ‘de poursuivre 
è son œuvre. C’est là, remarque M. Charles Ruel- 
e Jan, un aveu que « les loïs de la République ne 
. sont pas intangibles », 
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DISCOURS DE M, PIERRE FORGEOT 


_… La parole est ensuite donnée à M. ForGeor (3). 
US Avec une clarté et une éloquence remarquées 
de tous les parlementaires et de tous les jour- 
nalistes, le député de la Marne expose les deux 
questions « qui dominent toutes les autres » : 
1° Comment faire payer l'Allemagne ; 2° Com- 
ment parer efficacement au nes du bolche- 
ue russe. 


_ NOTRE CRÉANCE SUR L’ALLEMAGNE 


M. Pierre Forgeot. — Messieurs, il serait puéril 
et presque offensant d'insister sur ce point que 
Ja question des réparations dues par l'Allémagne 
est dune importance telle qu'elle domine toutes 
les autres, les conditionne, et qu'elle est pour nous 
Ja plus grave de toutes. Au seuil de ce complexe 
problème des réparations à surgi un conflit que la 
personnalité des contradicteurs a achevé de mettre 


France a-t-elle intérêt, pour obtenir ce que j'appel- 
lerai la meilleure réparation possible, à s’en tenir 
strictement au traité de paix de Versailles? C'est 
… ce que soutient M. Poincaré. A-t-elle intérêt, au con- 
traire, comme l'avait pensé ici même et le pense 
A ans doute encore, car il n’a pas accoutumé de 
ianger d'opinion quand il s’en est fait une, 
T. Millerand, a-t-elle intérêt à poursuivre le plus 
pidement possible la fixation d'une indemnité for- 
faitaire, dont le payement, cette fois, serait sérieu- 
sement daté, garanti, mobilisé entre les alliés ? 
C'est la question du forfait, et je me prepose, ici 
de la tirer au clair, de la mettre très rapidement 
_ en relief devant tous les esprits et devant tous 
les yeux. 

_ Aux termes de l'article 233 du traité de paix de 
_ Versailles (4), la Commission des réparations, dont 
savez le rôle, doit, pour le 4° mai 1921 au 


e qu'elle devra payer aux alliés. 


“à Dép. Landes, inscrit à la Gauche rép. dém. 

. Dép. Haute-Vienne, socialiste unifié. à 

(3) Dép. Marne, inscrit à l'Action républicaine et. sociele. 
D). Cf. D. G., À. 23 Pe 46. 


| dit, _nécess: 


en valeur. Ce conflit est, en bref, le suivant : la- 


tard, signifier à l'Allemagne le chiffre total | 


rement approx 

et, sous l'active impulsion de notre collègu 

bois, à la Commission des réparations on calcule, 
on établit des chiffres, on prépare la note à pré-'. 
senter à l'Allemagne. 

En quelle monnaie la fixerason ? Pour nous, 
France, on la présentera en francs or, que l'on tra- 
duira en marks or. Et pourquoi ? Parce que le 
traité de Versailles le dit (art. 262) (4), et comme il |4 


“À 


6 
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a dit aussi que-Ces deux monnaies seraient conve- 44 


nues être du poids et du titre légalement en cours 


au 4% janvier 494, nous pouvons dire, puisqu'il 


y a dans un franc or les quatre cinquièmes de 
métal fin qui se trouvent dans un mark or, qu'un 
franc or vaut 0 mark or 80 et qu'un mark or 
vaut 1 fr. or 25. Le traité de paix a décidé qu'on 
apprécierait les dommages en marks et francs or, 
parce qu'il ne pouvait pas en être autrement. En | 
effet, l'or, ayant une valeur en soi, constituant une 
convention vieille comme le monde et mondiale, : 
fournissait une commune mesure des valeurs. Et. 
il était nécessaire de prendre cet étalon monétaire, 
parce que les Etats, ayant mis l'or dans les caves 


. 


| 
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de ‘leurs banques, ont fait circuler à sa place du 


papier, parfois en assez grande quantité ; ef il est 
arrivé que ces différents papiers nationaux se sonné 
plus ou moins dépréciés, suivant le crédit des 
Etats, par rapport à leur valeur nominale én or. 


LE tin 


C'est précisément l’ensemble des rapports -de ces 4 


différentes dépréciations entre elles qui constitue 


‘le cours du change, 


* Si je donne ces explications, ce n'est pas. par 
pédantisme (Applaudissements), c'est parce que, si 
l'on ne voit pas très nettement ce qu'est un fran. 
or et. ce qu'est un mark or, si compétent soit-on, 
on peut se tromper gravement. 

Puisque c'est en francs or que nous devons | 
évaluer notre créance totale, cherchons rapidement 
à la calculer. 
créance totale : deu ice PeRsIaus, réparations 
des biens détruits. ere e DES 


L'Allemagne doit nous rembourser : 1° Les Allocations 
Allocations. -— Le traité de paix a mis à Ja 
charge de l'Allemagne le remboursement des alloca- 
tions que le Gouvernement français, pendant la 
guerre, à payées aux familles des militaires et aux 
réfugiés : : environ 45 milliards de francs. 
Ces 45 milliards de francs sont-ils des trançs * 
papiers ou des franes or ? 


C'est une question intéressante, puisque nous | 


cherchons à calculer notre dette en francs or. 
Ces 15 milliards ont été payés en francs papier, 


mais ce sont cependant, vous allez le voir, des. 4 


francs or. 


En effet, pour payer ces 15 milliards d'alloca- » 


tions, qu'a fait le Gouvernement français ? Il les 
a empruntés. 11 en doit aujourd'hui le capital’ C2 
ies intérêts. 

Or, quand on aura, demain, après-demain, aus= 
sitôt qu'on le pourra, n'est-ce pas, Monsieur 
Doumer, levé le cours forcé du billet de banque... 

M. Doumer, ministre des Finances, — Vous avez” 
pleinement raison dans vos explications. 


no 


M. Pierre Forgeot. — Je suis très flaité de votre | 


approbation. 
. C'est-à-dire, pour être clair, 
pourra de RUN avec un billet de 20 


ÉCÉ I DI CE Tp: “68. 


Trois éléments composent notre 


ds 
4 
1 
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b 
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ne capital et les mêmes intérêts. 
Je suis donc fondé à dire que ces 15 MB rt 
sont 15 milliards de franes or. Autrement dit 
encore, et c'est, la même idée que j'exprime sous 


une autre forme, les 45 milliards de francs reste- | 


 ront 45: milliafds de francs, et il faudra que le 
Gouvernement : français s'en s'rgvbe en capital et 
‘intérêts. Ë 


| | 2° Les Pensions 


Pensions. — Pour les pensions, le raisonnement 
est identique. Quel que soit le cours du change, 
t même quand on aura rétabli la faculté de se 
aire remettre de l'or en donnant des billets, les 
pensions resteront les mêmes, n'est-ce pas, Mon- 
sieur Maginot ? On les augmentera peut-être, on ne 
des diminuera pas. (Très bien ! Très bien !) 
le M. Maginot, ministre des Pensions. — Certaine- 

jent. 

M. Pierre Forgeot. — 
a établies, 
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. Chaque année, sous Ia réserve des disparus — 
puisque c'est là une dette qui, petit à petit, doit 
_s’éteindre, — chaque année, l'Etat devra acquitter 
ces pensions, quel que soit le change et quand 

ième, avec un franc papier, on #toucherait un 
franc or. 


. Car c'es une loi qui es 


sente ces pensions, 50 à 55 milliards environ, est 
“omposé de 50 à 55 milliards de francs or, 


#4 8 Le montant des Réparations 


Ses * 
…_ Montant des réparations. =— Là, Messieurs, je 


‘suis obligé de vous demander un peu d'attention. 
NParlez ! Parlez !) : ! 

Pour les réparations, autre raisonnement. Etant 
| donné que le montant de la réparation sera ce 
«qu’elle aura effectivement coûté, on ne peut pas, 
“évidemment, chiffrer notre créance en francs papier 
comme en francs or. Un exemple tres simple va 
le montrer. 

Voici une tonne de charbon: re destinée à 

mplacer une tonne de charbon prise ou brûlée 

les Allemands à Lille ou à Reims. 

-J'admets, par hypothèse, quil faille payer 
“150 francs papier pour l'obtenir. Nous irons donc 
guichet de la Banque de France et, avec 150 pe- 
billets — plus ou moins crasseux (Sourires) — 
ous ferons le règlement. 

* Mais si nous descendons dans les caves de la 
Banque de France et que nous remontions avec 
50 francs en or, je veux dire avec deux pièces de 

franes et une pièce de 10 francs, nous pourrons 

égler tout aussi bien, Pourquoi ? Parce que, 
ndis que notre france papier, qui valait avant la 
erre un cinquième environBdu dollar américain, 
vaut plus aujourd'hui, par suite de la dépré- 
tion du change, qu’un quinzième de dollar, ou 
ême un peu moins encore, notre franc or, au con- 
aire, a conservé, lui, toute sa valeur. I1 valait un 
uième, il vaut encore un cinquième de dollar, 

sorte que les 50. francs d’or L'htees à 

50 francs papier. 

nséquence : te nous = edsgons, dans 
ote à l'Allémagne, cette tonne de charbon 

Tr sonnement est le même pour tout autre 
] eté à eng = nous ne devons pas 


or, nous inscrivons le chiffre de 50, 


_ J'ai done le droit dé dire que le capital qui repré- 


re. 450, re puisque nous “écrivons en Ds : 


‘J'imagine que lorsqu'on a fait des prévisions on 
a tenu compte de cet étaf de fait. 


Lors des conversations de Hythe :les alliés 
avaient convenu que notre créance sur l’Alle- 
magne s'élevait à 200 milliards de francs or, 


Quand et comment serons-nous payés? 

Quand, à quelles dates l'Allemagne ANErIseRe 
payer ? En quatre étapes. 

Première étape : l'Allemagne doit avoir remis, ‘ 
pour le 1% mai 1921 au plus tard, 20 milliards de . 
inarks or ou l'équivalent de 20 milliards de marks 
or. Elle a dû remettre ou cette somme, ou. une. 
partie de” cette somme, j'ignore laquelle : il appar- 
tiendra au Gouvernement de le dire, 

Deuxième étape : l'Allemagne devra remettre,. et. 
elle a remis un paquet de bons d'une valeur de 
40 milliards de marks or, portant intérêt jusqu'en - 
1926 à 2 1/2 % et, après 1926, à h (, étant stipulé, 
d'autre part, qu’à dater de 1926 on créera un fonds 
d'amortissement de ces 40 milliards de bons, par le 
versement de 4 % supplémentaire d'intérêt annuel 
et qu'en principe, les bons devront être amortiss 
c’est-à-dire payés effectivement par l'Allemagne, 
avant trente ans, à dater du 1% mai 1921, c’est- 
à-dire avant le 1° mai 4952, la Commission des répas 
rations pouvant toutefois, à la majorité, prolonger le 
délai. 

Troisième étape: : l'Allemagne devra remettre un 
nouveau paquet de bons de 40 milliards de marks 
or, mais seulement quand la Commission jugera 
qu'elle le peut, en principe avant 1952, au besoin 
plus tard encore. 

Quatrième étape : l'Allemagne devra payer le $ 
solde — mais quand la Commission des réparations, LÈ 
qui statue à la majorité, jugera qu’elle le peut, en: 1 
fonction de sa capacité de payement, en principe #4 
encore, le solde devant être réglé avant le 4% mai 4 
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1952, mais pouvant l'être plus tard si la Comrhis- 
sion en décide ainsi. Lot re 

Voilà le traité. Voilà comment nous serons payés. 

Je fais tout de suite deux remarques : 4° la trois 
sième étape, c'est-à-dire le second paquet de 40 mil- Ê 
liards de bons que l'Allemagne remettra quand là 
Commission des réparations jugera qu'elle le peut, 
et la quatrième étape, le solde qui sera payé quand 


la Commission estimera également qu’elle le peut, is 
ne font, à mon sens, qu'une Seule et même étape. 4 
J'ai la conviction que si on a inséré cette troisième Le 
étape dans le traité de paix, de même que si on à «: 


fixé la date d'échéance finale en principe à 1952, = 
c'était surtout pour fixer les idées et les espérances. 

Done, en principe, théoriquement, tout ; en pra- à 
tique, immédiatement, peu de chose. D'une façom 
plus précise, quoi au juste ? Je laisse de côté les a 
premiers 20 milliards de marks qui auraient dû 


ètre versés avant le 4% mai 1921 et dont j'ignore 2 
s'ils l'ont été et, dans Vaffr mative, dans quelle É m 
mesure. S LL LC 
Jusqu'en 1926, nous ne recevrons chaque année ! 4 4 
que 687 millions de francs or, et le double après cette date LT 


Cela mis à part, que reste-t-il de ‘tangible, en 
tout ? Uniquement — et M. Loucheur, qui me fait 
tantôt des signes d'assentiment et tantôt d'autres, 
serait tout à fait courtois de m’écouter — jusqu'en 
1926, uniquement, si je ne me trompe, ceci: l'in-. 
térêt à 2 1/2 %.de 40 milliards de marks or, ce qui 
fait 1 milliard de marks or, c’est-à-dire pour nous, TER 


=. recevons 55 æ dope: ‘une our ent ‘interalliée, 

3 650 millions de marks or, soit encore, en traduisant 
_ en francs or, 687 millions de franeés or, Jusqu'en 
4926, voilà tout ce que le traité nous donne de tan- 
ÿible. 

+ Après 1926, le chiffre doublera puisque lin- 
_ térêt passera de & 1/2 à 5. Nous pourrons aussi 
spérer d’autres payements, Capital et intérêts, de 
_ l'Allemagne, si la Commission des réparations en 
_ décide ainsi. Nous pouvons même les espérer à 

“partir de 1921, mais en décidera-t-elle ainsi ? Dans 
quelle mesure, à quelle date ? C'est l'inconnu ! 

Si l'Allemagne ne paye pas, d’abord, cette minime 
rançon de ses crimes de 687 millions de francs or 
par an, et si, pour le solde, elle ne paye pas non 
plus, que fera-t-on ? Sans doute nous agirons, sans 
doute nos alliés nous aideront, mais il y a là, tout 
ee de même, encore une inconnue, 

M Pour mobiliser tout de suite cette créance, ces 

‘22 milliards de bons marks or — les 55 % de 
+ 40 milliards — produisant, à notre profit, l'intérêt 
e annuel de 687 millions de francs or, comme je viens 
de dire, pour la mobiliser, c'est-à-dire pour l’es- 
> compter ou pour la vendre, à qui pouvons-nous 
É _ nous adresser ? 


à Toutes ces inconnues et toutes ces incertitudes 
_ pèsent lourdement non seulement sur la situation 
& économique et financière de notre pays, sur celle 
_ de l'Allemagne, mais sur celle du monde entier. 
_  (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 
à Ce qu'il y a de tragique, en vérité, dans cette 
ne situation, c'est exactement ceci: en principe, on 
à nous doit tout. Mais comme on ne sait pas quand 
nous serons payés, et comme, par suite, certains 
_ incrédules — dont je ne suis certes point — se 
_ demandent si nous serons jamais payés, il arrive 
_ que notre crédit ne profite en rien de cette créance 
_ formidable, mais trop lointaine dans sa réalisation. 
(Très bien ! Très bien ! sur les mêmes bancs !) 


L'erreur de M. Millerand en acceptant le forfait 


4 F Gela étant, il s’est trouvé des esprits pour penser 
"qu'il était bon de sortir de cette incertitude, qu’ainsi 
mous commencerions par gagner, je veux dire par 
éviter de perdre, les sommes considérables que nous 


quent, qu'il était préférable — c'est là la véritable 
. question du forfait, je vais le montrer et regarder 
avec la Chambre les choses en face — d'abandonner, 
au besoin, une portion raisonnable de notre créance 
_ globale afin d'obtenir en échange : 1° des dates de 
payement; 2° des garanties de payement; 3° une 
H obilisation financière interalliée de notre créance, 
ainsi légèrement diminuée peut-être dans son chiffre, 
. mais fortifiée dans sa réalisation pratique. 
Le robuste bon sens, le sens pratique et le cou- 
rage de M. Millerand — je dis « le courage vw, car 
- c'en est un, à mon avis — l'avaient conduit À entrer 


qu'il nous a rapporté de Hythe, c'était, en sub- 
_ stance, la proposition que je viens de dire et des 
_ chiffres. Quels chiffres ? 

Ici, il faut regarder les choses telles qu'elles sont 
et les voir en clair comme sur un tableau noir. Des 
chiffres cruels, des chiffres inadmissibles qui com- 
- portaient, pour nous, l'amputation de plus de 
_100 milliards de francs or. J'ai dit tout à 
‘heure qu'on s'était arrêté, lors des conversations 
_ de Hythe, à un total approximatif, pour notre 
_ créance, de 200 milliards de franc or, ou encore de 
rh milliards de marks or, 


“attribué 66 milliards de marks or, Pour traduire 


- de détruire une confusion, une erreur — tout le” 


perdons chaque année, des milliards sur l’achat des. 
. devises étrangères. Il leur est apparu, par consé-. 


dans cette voie lors des négociations de Hythe, et ce 


alloué 55 pour 100 du total. 160 Re de mar 
or, plus une somme qui n'est pas éloignée 
160 autres milliards de marks or, vous voyez que 
chiffre cela fait. 

Or, en face de ce chiffre, on paraît avoir envisagé, me 
à Hythe, comme forfait, 120 milliards de marks or. v 
Comme il nous aurait été attribué 55 pour 100 de 
ces 120 milliards de marks or, il nous aurait é 


en «clair, c'était 66 milliards de marks or au lieu ? 
de 160. 

Je dois ici m'exprimer avec la plus. SAS défé- 
rence, mais je suis dans la nécessité, pour la clarté « 
du débat et dans l'intérêt français le plus haut, 


monde peut en commettre, même les hommes les 
plus éminents, — une erreur qui, à mon sens, a dé. 
commise à cette tribune par M. Millerand. 

En nous apportant ce chiffre de 66 milliards de. Û 
marks or, M. Millerand nous disait, à titre d'indica- 
tion, qu’au cours du change, lors des conventions de ; 
Hythe, ces 66 milliards de marks or faisaient à peu 
près nos 200 milliards de francs, en sorte que l'on! 
aurait pu croire que nous n abandonnions pas grand’- 
chose et qu'il s'agissait, sous le nom de forfait, 
non pas d’une amputation douloureuse, mais en. 
réalité d'une approximation forfaitaire de notre m 
créance. Eh bien non! et je le dis sans plus, parce w 
qu’il ne serait pas convenable d'’insister,; c'était, je. 
crois, une erreur absolue. Pour que les 66 milliards » 
de marks or eussent pu faire 200 milliards de francs, . 
il eût fallu que ces 200 milliards de franes fussent 
des francs papier. Or, je crois l'avoir montré : ce 
sont des francs or ; francs or, les pensions; francs. 
or, les allocations; francs or, la réparation des biens ! 
détruits, à coup sûr, dans la mesure de la perte 
subie, et aussi, si je suis bien informé sur l'époque « 
à laquelle on les avait calculés, les frais supplémen= 
taires, c’est-à-dire, comme vous le savez, la diffé 
rence entre la perte subie et le coût de reconsti- 
tution. È 

Quoi qu'il en soit, le problème, courageusement. 
posé par M. Millerand, demeure, et il faut HEeIréS 1 
parti... s 

Pour synthétiser ma pensée, je dirai : entre Je | 
système de M. Poincaré, qui, vu de loin — car, dans « 
le détail de certains articles, il y a des nuances et. 
parfois M. Poincaré lui-même ne semble pas éloigné 
de la conception que je viens de dire, — mais enfin, 
entre ce système qui semble s'en tenir strictement 
et rigoureusement au traité de paix, et le système 
de M. Millerand, qui envisage le forfait, qui fait une « 
opération pratique de réalisation immédiate, quel 
est le vôtre ? Je vais vous poser la question, car | 
je n'ai pas d'éléments de réponse dans la déclara- 
tion, (Applaudissements ve et Fee ; 4 


DANGERS"DU BOLCHEVISME 4 
« FORMIDABLE EXPLOSION DES PLUS BAS SENTIMENTS. | 
DE LA PLUS BASSE HUMANITÉ » à 


L’orateur examine ensuite en tm ëm si 
vants les deux crimes des bolcheviks à l'égard 
de la France : ils l'ont trahie au traité de Brest-- 
Litowski, ils l'ont volée en refusant d’ac 
les dettes de la Russie. 
I continue en ces termes : 


$ 


ommande - — si la relation de cause à effet vous 
rend tout d'abord, permettez-moi de développer 
pensée, - — une question de politique extérieure : 
reprise des relations de la République française 
vec le Vatican ét deux questions de politique inté- 
rieure, sur lesquelles son retentissement n’est pas 
moindre: la question de la Confédération générale 
üu travail, qu’on a posée tout à l'heure à la tribune, 
et-la question de la grève générale révolutionnaire 
du 1* mai. (Wouvements divers.) 

M. Jules Nadi. — C'est Mme de Thèbes qui vous 
a renseigné ? 
: M. Pierre Forgeot. — E 
jours si mal, 
. Quand on se demande ce que peut bien être du 


Île 1 ne renseigne pas tou- 


point de vue de la psychologie humaine la mani- 


festation bolcheviste, on trouve que le bolchevisme 


n'est, au fond, qu'une formidable explosion des plus’ 


bas sentiments de la plus basse humanité. (4pplau- 
dissements au centre et à droite.) C'est l'hommé 
qui n’a rien se jetant tout à coup comme un fauve 
Sur celui qui a quelque chose, et c'est, en grand, 
Passaut furieux et brutal des masses contre ce 
qu’ on appelle avec un mépris et un dédain 
injustifiés la bourgeoisie et le capitalisme, comme 
si le patrimoine, en moyenne des plus modestes, 
que nous ont légué le travail et l'épargne de nos 
pères, ou que les nôtres propres ont peu à peu 
pue n'était pas la chose du monde la plus 
{instinctive, la plus initiale, la plus ancestrale, la 
plus humaine, je dirais l’aiguillon même de l’effgrt 
humain, (Vifs applaudissemente au centre et à 
droite.) | : 
Re le bolchieyisme mwen a Cure 

Contre tout cela, contre le vieil ordre social répu- 
blicain, bâti sur le travail et la propriété qui en 
découle, le bolchevisme oriental lance ses hordes. 
Dore applaudissements sur les mêmes bancs.) 

On peut le définir : 
marche. 

Marche redoutable, marche inquiétante, parce que 
e mal est contagieux et qu'il y a peut-être bien des 
icrobes de l'âme, 


Le catholicisme antidote du poison bolcheviste 


_ Mais, direz-vous, Messieurs, quelle espèce de 
Sr cela peut-il bien comporter avec la question 
Vatican ? Eh bien, je vais peut-être vous sur- 
prendre, mais quand Jessarals de voir les choses 
de haut... 

4 . Moutet, — - Cela se relie très bien! 

M, Pierre Forgeot. — Oui, Monsieur Moutet, cela 
e relie, vous'allez voir comment, 
M. Moutet. — Certainement! c'est la même poli 
ue de réaction. (Exclamations à droite.) 
_ M. Pierre Forgeot. — Je me disais : à peine 
l'être bien léger, il faut ‘combattre le bolchevisme 
artout et dès qu’il se manifeste. Et, pour le com- 
battre, quels sont donc les moyens d'action dont 
nous disposons de par le monde ? Eh bien! il 
est apparu — vous le voyez, je né cache pas ma 
ée — que le catholicisme était un des plus 
sûrs de ces moyens d'action (Applaudissements au 
entre et à droite) ; que le catholicisme était en 
elque sorte l'antidote du poison, et qu’il pouvait 
onstituer une arme de défense sérieuse «contre le 
olchevisme, une arme de plus pour le détruire, 
udissements au centre et à droite.) , 
ployer Dee. arme efficacement et par- 


la cupidité . et la haine en 


(Interruptions à gauche et” à lexïtrême 
gauche.) 

Je ne parle pas comme tel. Je ne suis pas catho- 
lique. Je ne suis rien. Je ne sais pas ce que je 
suis. Je ne comprends rien, voilà toute ma philo- 
sophie et toute ma religion. Je ne comprends pas, 
mais je respecte: toutes les convictions. Je constate 
et je vois que depuis près de deux mille ans, sur 
presque tous les points du globe. 

M. Moutet. — Une religion pour le peuple! (/nter- 
ruptons.) 


M. Pierre Forgeot. — … Représenté par un per- 


sonnel dont le désintéressement et l’idéal ne peuvent - 


vous échapper à vous-mêmes, dressé en un magni- 


_fique surgissement de cathédrales et d’églises, le 


catholicisme défend la famille, l’ordre, le travail. 
A l'extrême gauche. — La propriété ! 
M. Pierre Forgeot. — … La propriété, parfaite- 


ment. (Vifs applaudissements au centre et à droite. 2 


— Interruptions à l'extrême gauche.) 


A l'extrême gauche. — La propriété volée aux 
autres. l FR 
M. Charles Baron. — Il a surtout défendu le trône. 
M. Alexandre Varenne. — Nous avons un autre 
antidote : c'est la justice. ) 


M. Pierre Forgeot. — .… C'est-à-dire tout ce qui. 
avec les principes républicains eux-mêmes, de 


dignité et d'indépendance, de respect des droits de 


l'homme et du citoyen, de parlementarisme, s’op- 
pose le plus directement aux principes destructeur: 


d'anarchie, de haine et de dictature du bolche 
visme. (4pplaudissements au centre et à droite. — 


Interruptions à l'extrême gauche.) 


M. Alexandre Varenne. — On n'a pas parlé ainsi 
depuis le 16 mai! É 

M. Jean Molinié. — Cela vous change un peul 

M. Alexandre Varenne, — Oh\non! Dans un mois, 


on apportera la thèse contraire. 


M. le président. — Messieurs, je vous prie de ne 


pas interrompre. | 

IL y a assez d'interpellations pour que toutes 
les opinions puissent s'exprimer. (Très bien ! Très 
bien !) % 

Ne fatiguez pas l'orateur qui est à la tribune ef 


qui, d’ailleurs, est digne, par son talent, d'être 


écouté. (Applaudissements.) 


Nécessité de reprendre les relations diplomatiques 
avec le Chef du catholicisme 


M. Pierre Forgeot. — Je vous dis, Monsieur 
Briand, allez-vous négliger un pareil allié, peut- 
être le plus puissant que vous puissiez avoir? Allez- 
vous, maintenant, vous confinant dans les raisons 
secondaires malgré tout, que vous développiez iei (1) 
en Synchronisme avec M. l'abbé Lemire, vous main- 
tenir sur le terrain d’un ajournement un peu 
mesquin, permettez-moi de vous le dire, et con- 


traire au grand intérêt politique et moral que je 
viens de dire? (Vifs applaudissements au centre et 


à -droite.) * 
Âllez-vous, changeant courageusement et simiple- 


ment d'avis, Ce que vous saurez faire avec beaucoup , 


d'élégance. (Sourires.) 

M. le président fe Conseil. — Ce n'est pas très 
élégant! 

M. Pierre Porgeote — … Allez-vous poser au Sénat 
la question de confiance pour obtenir le vote rapide 
de la reprise des relations” de la République fran- 


(D CE D. C1. 4; pp.-525-527: 


+ 


tout, il “faut être “d'accord avec le chef des catho 
_liques. 


| se ‘avec té Vatiens ? (vifs. applaudissements à 


oilé et au centre, — Mouvements divers.) 

Voilà ma question. 

_Je vous entendais murmurer à mi-voix que le 

_ changement auquel je viens de faire allusion, il 
n’était pas très élégant de le préciser à cette tribune, 


- quoiqu'il soit nécessaire. Permettez-moi de vous 
re _ dire que, pour moi, l'élégance, c'est d'être sans réti- 
3 cence. (Applaudissements à droite.) 

Le M. le président du Conseil. — Poufsuivez votre 
k : opération ; moi, je suivrai la mienne après vous. 


Vous m'aidez à dégager la majorité. 


POLITIQUE INTÉRIEURE 


Une loi contre les fauteurs de grèves révolutionnaires 


M. Pierre Forgeot. — Encore une question, aussi 
nette que la première. 

4 On a parlé tout à l'heure de la Confédération 
4 générale du Travail. Elle est dissoute (1). Je ne vois 

Je pas très bien, d’ailleurs, je l'avoue, à quoi cela 
de peut conduire, Mais ce que je sais bien, c'ést qu'on 
LT ne pourra plus la dissoudre une seconde fois, et 
que le moyen épuisé par M. Millerand, il faut y 
renoncer. Il reste quoi ? 

5, Il reste ceci, qu'il y a dans cette Chambre une 
_ forte majorité respectueuse, certes, du droit de 
| “grève quand la grève est corporative ou profession- 
. — nelle. (Vifs applaudissements au centre et à droite. 
_ ©: — Interruptions à l'extrême gauche.) 

M. Maës, — Et l'arbitrage obligatoire? 

M. Pierre Forgeot. == … Mais résolue à briser 
la grève générale, parce qu'elle n’est en rien cor- 
porative ou professionnelle, parce qu'elle est, en 
tout, purement révolutionnaire ef que, 
. elle s'en flatte, parce qu'elle ébranle d’année en 
_ année plus profondément l’ordre social et le régime 
républicain. (Mouvements divers.) 

_. M. André Berthon. — M. Briand connaît la for- 
Mtnule. 

M. Léon Daudet. — Bien entendu, c'est le maître 
de la-grève générale ! (2) 

À M. Pierre Forgeot. .— La grève générale, en voilà 

0 assez ! Aux électiofé du 16 novembre. (Interrup- 

: tions à l'extrême gauche. — Applaudissements au 
centre et à droite.) … dont nous ne pouvons pas, dé- 
cemment, rappeler la date dans des ordres du jour, 
en en oubliant la signification politique (Nouveaux 
_  applaudissemehis sur les mêmes bancs), le pays a 
_ ?  xnanifesté sa volonté d’en finir avec les grèves révo- 
_ lulionnaires. 

Pour y parer, pour l’interdire, M. Millerand avait 
._ déposé un projet de loi qui prononçait contre les 
_ fauteurs de grève révolutionnaire des FRORSS 
pénales. 

ne projet a dormi ; il n'a pas été voté à temps. 

! a fallu user d’autres moyens, le moyen de la dis- 
st contestable en soi parce que, répondant à 
d'autres préoccupations, pouvant être injuste, inique 
inême, il pouvait frapper des gens qui ne sont pas 
coupables, tandis que le projet de loi visait exclu- 
sivement ceux qui s’arrogent, un jour, le droit d'ar- 
: rêter les trains qui transportent peut-être des ma- 
_  lades ou des blessés et de dire aux grarids services 
_  vublics, aux postes et télégraphes : Halte | vous ne 
fonctionnerez plus. Le projet frappe uniquement 
Fe Il faut PRO ce projet. Il a dormi, mais 


(1) Jugement du 13. 1. 27 (D. CES DE pp. 80-83). 
10) Voir son discours célèbre sur cette ‘question DC 
TL 3, pp: 781-787: 


d'ailleurs, 


M. Alexandre Varenne. — Ce n’est pas au no; 
de la Marne que vous parlez : c'est au nom 4 
la Meuse. = 


Chassez le « sectarisme blocard et men Fu 
des préfectures et sous-préfectures » 


M. Pierre Forgeot. — I1 y aurait bien d'autres 
questions encore-à poser au Gouyernement ; mais 


_ sur toutes-leS autres questions importantes, je crois 


«malgré moi, une vague inquiétude qui, pour 


qu'on peut considérer que nous sommes d'accord — 
je veux dire qu'il y a accord préétabli, certain 
entre la Chambre et vous, Monsieur Briand. 
J'énumère rapidement pour mémoire : | désarme: 
ment rapide et énergique de l'Allemagne ; revisiof 
du traité de Sèvres, dans le but que vous con. 
naissez ; ignorance — pour ne pas enmployer dé 
terme plus rigoureux — du souverain qui, k 
1 décembre 1916 — vous ne l'avez pas oublié — 
a fait assassiner nos marins dans les rues 
d'Athènes... (Vifs applaudissements.) 

M. Léon Daudet. — Et que M. Briand n'a pas 
vengés. 

M. le président du Conseil. — Vous ne connai =. 
pas Ia vérité. 

M. Pierre Forgeot. — … Aclion en Syrie et er 
Cilicie, conforme au seul but désintéressé et de droi 
que nous poursuivons et approprié à nos finances 
Dans l’ordre de la politique intérieure : économie: 
héroïques, farouches, suivant le conseil tombé de LL: 


bouche de M. Léon Bourgeois avec tant d'autorité, 


p@litique — j'allais dire de large tolérance — dl 
large bienveillance pour tous ; courant d'air asse! 
violent dans pas mal de préfectures et de sous-pré 
fectures. (Vifs applaudissements. -— Mouvement: 
divers.) 

M. Moutet. — Ote-toi de Ià que je m'y mette 
M. Auguste Girard. — Il y a donc peste dé 
candidats ? 5 
M, Pierre Forgeot, —— … Afin de balayer certain 
miasmes qui y subsistent encore. NO re 
M. Jules Nadi. — Vous les connaissez ? a 
M. Pierre Forgeot. — Oui, j'en ai souffert. du 
vieux sectarisme blocard et maçonnique qui n! 
plus de mode. (Vifs applaudissements au centre, 
droite et sur divers bancs à gauche.) 

M. Jules Nadi. — C'est certainement du Bloc na 
tional que vous voulez parler. 

M. Moutet. — Ce n’est pas digne (dé vous, Moi 
sieur Forgeot. Vous avez trop de talent. Laisse 
ce sujet à ceux qui ne peuvent parler que de cela 
M. Valude. — C'est l’interpellation de M. Lacotti 
que vous développez, 

M, Léon Daudet. — C’est toujours Caillaux à rm 
térieur, #4 
M. Herriot. —- Laissons-nous insulter, 
M. Pierre Forgeot. — ., Sectarisme qui, dis-je 
n'est plus de mode, mais qui avait tant imprégn 
toute ladministration, française que, voyez-vous 
Monsieur Briand, M. Marraud, votre nouveau mi 
nistre de l'Intérieur, eût-il été le meilleur ef le 
libéral des préfets, je tremblerais encore, ef j'épi 


dissipée, aimerait à vous entendre dire, ne 
le président du Conseil, qu’il est bien entendu qu'er 
aucune manière ef qu’en aucune mesure il 
là pour faire l'intérim secret et occulte des. 
caux-socialistes battus, mais revanchards. (! 
applaudissements au centre, à droite et sur 
bancs à gauche. — Bruit à l'extrême g 


exandre Varenne, — 
le le Gouvernement, 
Jules Nadi. — Ils veulent tous les fruits de la 
toire. Ils ont raison. 


M. Alexandre Varenne. — (est M. Bonnevay qui 
refait son discours de Lyon. 
M. Charles Baron. — Continuez votre réquisi- 


toire contre la République, 
: M. Pierre Forget — Tout cela, n'est-ce pas, est 
acquis. . 
| M. Herriot. — C'est le programme de l'union na- 
tionale, 
_ M. Pierre Forgeot. — … Tout cela n’est pas con- 
testé par le Gouvernement. Rien de ce que j'ai dit 
ne sera relevé et je n’insiste pas. Je m'en tiens et 
jen reviens à ce qui m'apparaît l'essentiel, je veux 
dire à mes deux grandes préoccupations politiques : 
aire payer l'Allemagne et mobiliser notre créance 
sur elle, prendre garde au grand foyer d'infection 
morale qu'est-le bolchevisme. 
_: Je vous ai posé dans cet ordre d'idées, Monsieur 
le président du Conseil, des questions précises, 
eroyant vous être agréable. (4pplaudissements et 
rires.) ue à 
: M. le président du Conseil. -— Vous l'avez été, 
mais vous m'avez fait bonne mesure! (Nouveaux 
rires.) 
_ M. Pierre Forgeot. =- M. Briand vient de me 
remercier d'un mot aimable, il me dit : « Oui, seu- 
dement, vous m'avez fait bonne mesure. » C'est, 
Monsieur le président du Conseil, que vous n'en 
méritiez pas moins. LA 

Ces questions précises, ces questions nettes, que 
je vous ai posées, qui déblayent le terrain, qui, une 
bonne fois pour toutes, feront dire la véritablé poli- 
tique qu'on veuf faire (Apylaudissements au centre 
et à droite), ces questions-là, si les vœux de clarté 
de M. Bonnevay ne sont pas éleints, appellent des 
réponses qui ne soient pas moins précises. Je les 
attends avec le désir très vif de les trouver favo- 
rables, (Vifs applaudissements sur un grand nombre 
de bancs. — L’orateur, en regagnant sa place, reçoit 
es félicitalions de ses collègues.) à Ë 


© RÉPONSE DE M. BRIAND 


- M, Arisrine Brian», président du Conseil, en 
vue de dégager au plus tôt sa majorité, voulut 
répondre dès le lendemain 21. 1. 21 à ces inter- 
pellations et tout spécialement au « très beau 
discours » de M. Forgeot. 

sociale et lareprise des relations avec le Vatican, 
que, vu leur importance, nous publions in 
extenso, le chef du Gouvernement donna des 
explications très longues et éloquentes, mais 
volontairement imprécises, sur la politique exté- 
rieure qu’entend suivre le nouveau ministère. 
A la Conférence des Alliés convoquée à Paris 
pour le 24. 1. 21, M. Aristide Briand continuera 
l'œuvre de ses prédécesseurs « avec le désir de 
relenir ce ‘qu'il y a de bon dans leur action ». 
. La base des discussions sera le traité de Ver- 
paillen: car « il représente quelque chose de 
positif et, dans toutes les parties qui peuvent 

recourir ». 


obtiendra-t-elle le enfin son dù ? C'est 


dr Ho D'à 


! Outre les développements sur la question 


autre pr ke dspités qui sont scep- 


Aie” | tiques sur les résultats de ce nouveau Conseil 
- Ces M. Bonnevay qui | 4 


des Alliés peuvent avoir raison également. Dans 
ce cas, dit M. Briand, « le jour où le Gouver- 
nement, ayant fait ses efforts, viendra à vous les 
mains vides, vous le renverserez ». Solution 
remarquäble par sa simplicité, mais, inter- 
rompit M. Lacotte, « il sera trop tard !-» 
Après avoir affirmé la nécessité d'agir en, com- 
plet accord avec nos Alliés, le président du Con- 
seil aborde les questions de politique intérieure : 


Messieurs, après la guerre, des soubresauts 
d'ordre social étaient inévitables dans tous les pays. 


Les organisations syndicales ne seront pas inquiétées PSE 
à condition de travailler dans l’ordre . SRI] 

On s'est livré à des excès un peu (partout, Néan- 
moins, on ne peut pas prétendre qu'il y ait eu, en 
France, des faits graves, D'une manière générale, 
le monde entier est tourné vers la France. Dans la 
tempête mondiale, la France apparaît comme un 
rocher, elle se manifeste comme un professeur 
d'ordre, et ce n’est pas là un élément négligeable 
pour la force morale de notre pays. (4pplaudisse- 
ments.) 

La guerre aux organisations syndicales? Non, je | 
ne la ferai pas ! (Applaudissements à gauche, au -& 
centre et sur divers. bancs à droite.) 12 

Il faut faire confiance aux travailleurs, il faut 
les appeler à envisager la réalité des choses, il faut 
les inviter à réfléchir sun ce point qu'il n’y à pas, 4 
dans le trouble, dans le désordre, de réforme sociale - 
possible, qui soit réelle et profonde (7rès bien ! 
Très bien !) ; il faut que le Gouvernement et le 


Parlement aient leur confiance et presque leur colla- “1 
boratioñ pour tenter certaines réformes hardies. 2 
(Très bien ! Très bien!)  . LR 

S'ils ont vraiment conscience de leurs intérêts : 


e— s'ils veulent sortir de certaines logomachies trop 
faciles, — si, en dehors des réunions publiques! ef 0e 4 
dans la gestion de leurs Syndicats, méditant sur les 
choses, se rendant conxpte des désastres qu'en 
traînent certains soubresauts violents, ils veulent 
comprendre que, dans un pays de démocratie 
comme la France, issu de la Révolution, ayant 
conquis sa liberté politique, ayant à régler le statut 
réel, c'est-à-dire le rapport des citoyens avee les 
richesses publiques, l'amélioration de la condition 
du travail, s'ils veulent bien comprendre que, dans 
un pays pareil, sous le drapeau de la République, 
il est tout de même possible de réaliser des progrès 
dans l’ordre social, alors, amis, et la main dans la 
nain. (Vifs applaudissements à gauche, au centre . 
et à droite.) 

Si tel est le point de vue des travailleurs de Ce 
pays — et certaines délibérations de ces temps der- 
niers indiquent- que c'est de ce côté qu’on s'oriente, 
— tout devient facile, le Gouvernement n’a plus 
à avoir de recours à ces actes d'autorité doulou- 
reux, auxquels il ne peut se résigner qu'à la der: 
nière extrémité. (Très bien ! Très bien !) ; 

Dans un pays comme la France, qui sort de la! 
guerre, qui est troublé, qui est menacé de détresse 
financière, qui à besoin, pour son commerce, pour 
son industrie, de disposer de tous ses moyens d’ac- 
tion et spécialement de tous ses services publics, 
comment pourrait-on raisonnablement envisager que, 
sous l'influence d'un mécontentement passager, des. 
citoyens auxquels l'Etat a confié un mandat, una, 


gestion, puissent retourner contre JEtat la force | 
morale que leur donne cette confiance? Ce n'est. 


Se pas possible; et si, par malheur, une pareille entre- 
_ prise réussissait, elle aurait un caractère de sub- 
_ version sociale qui entraînerait très vite ce pays 
- de bon sens, de mesure et de tact, à des réactions 
terribles, dont les. ouvriers seraient les premiers 
otages. (Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite.) 

Voilà les vues du 
sociale. 

On m'a demandé des déclarations précises. - 
ne veux rien esquivér. 

M. Ernest Lafont. — On ne so pas être plus 
précis. 

M. André Berthon. — Et la dissolution de la Con- 
fédération générale du Travail, Monsieur le prési- 
LL - dent du Conseil? 

M. le président du Conseil. — Mon cher Monsieur 
Lafont, je mets au défi un Gouvernement quel- 
ne conque de prononcer ici des paroles que vous 
fi puissiez accepter. (Très bien ! Très bien ! à gauche, 
D au centre et à droite.) 
ee M. Jean Erlich. — Heureusement. 

25 M. le président du Conseil. — Votre point de 
vue vous condamne à ne supporter aucun contact 
- avec un Gouvernement bourgeois comme le mien. 
(Sourires.) Et le plus audacieux de’ ces gouverne- 
ments devrait vous trouver réfractaire. Prenez 
garde ! Vous avez déjà pâli au soleil rouge de la 
Russie. (Rirds et vifs applaudissements prolongés 
à gauche, au centre et à droite.) 

Je parle ici pour les hommes qui représentent 
les travailleurs avec la volonté de participer à la 
vie parlementaire de ce pays. Je suis porté à croire, 
et c'est, semble-t-il, le cas pour tous, hélas ! qu'ils 
subissent quelquefois de rudes pressions de l’exté- 
rieur, Au fond d'eux-mêmes, combien de fois ont- 
_ ils dû regretter, dans l'intérêt-des travailleurs qu’ils 
_ aiment, de ne pouvoir disposer d’une liberté suffi- 
sante sans s'exposer à être taxés de miodérantismë 
‘ou de bourgeoisisme. (Rires. et applaudissements.) 
Mais Si, grâce à la collaboration des Chambres et du 
Gouvernement, demain, à propos des habitations 
ouvrières, de l'hygiène ouvrière, de la prévoyance 
sociale, des assurances, de la participation aux bé- 
néfices, non pas dans la forme simplement humani- 
taire ou philanthropique, mais dans des conditions 
plus effectives, les représentants des travailleurs 
viennent devant des ouvriers réunis pour la défense 
_de leurs intérêts professionnels et leur disent : 
_ « Voilà des résullats », il se trouvera sans doute, 
_ car, Ià aussi, on subit des surenchères, pas toujours 
_ en vue des résultats, souvent en vue des élections 
_ (Sourires), il se trouvera tout de même parmi la 
- masse des travaïlleurs pour penser qu'entre la poli- 


Gouvernement en matière 


tions immédiates possibles. 
A l'extrême gauche. — Qui ne viennent jamais ! 
M. le président du Conseil. — .. leur. choix est 
_ tout fait. 
É Le jugement rendu contre la C. G. T. 


. Mais, Messieurs, je conviens avec vous qu'il y a 
parmi les travailleurs un mysticisme généreux, avec 
lequel il faut compter. Vous'avez parlé de la G. G. T, 
Messieurs, je vous en prie, ne poussons pas les 
choses au tragique. Dans cette affaire qui.a été 
traitée hier à la tribune, vous m'ontriez bien vous- 
mêmes : que vous faisiez la part des circonstances 
et que vous ne vous sentiez pas sous la menace 
de mort. (Sourires.) 


Je” 


tique du tout ou rien et la politique des améliora- 


ee ——————_—_—_—_— ——— ——————aLULU 0 
1 


à 


dE 
, le président du. Conseil. —- Je. 
FR _cette Chambre, qu’on essaye de représe 
comme réactionnaire, qu'on «essaye d'entraîner 
reste de ce côté (la droite) — nous aurons à 
parler tout à l'heure, — il ne se trouverait -peut- 
être pas cent voix pour approuver un Gouvernement 
qui poursuivrait la destruction des organisations 
syndicales. (Vifs applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) ‘4 
Les poursuites dont vous parliez tout à l'heure 


-sont nées À un moment où vous voudrez bien ad- 


mettre que le Gouvernement avait quelques raisons 
d'être troublé, comme l'était d’ailleurs le pays. | 

Ces poursuites ne sont pas destructrices, quelque 
résultat qu’elles apportent, de l’organisation syn= 
dicale; elles sont indicatives. Pour le surplus, malgré 
mon très vif désir d'aller jusqu’au fond des sujets 
qui m'ont été proposés hier, je suis en présence 
d'une affaire de justice. I1 y a eu un jugement 
rendu. j 
- M. André Berthon. — Par ordrel (Exclamations.) 

M. le président. — Monsieur Berthon, je ne puis 
vous permettre de tenir un pareil langage. (Très 
bien ! Très bien !) 

M. André Berthon. — Je répète que ce jugement 
a été rendu par ordre gouvernemental. (Nouvelles 
exclamations.) 

M. le président. — Vous n'avez pas le ürbit de 
parler ainsi de la justice de votre pays. (4pplaudis- 
sements.) 

M. le président du Conseil. — Monsieur Berthon, 
vous êtes du Palais. Vous connaissez la maison. Si, 
vraiment, un Gouvernement avait pu avoir le désir 
d'exercer une action sur la justice, avouez qu'il 
n'aurait peut-être pas conseillé de rendre le juge- 
ment tout de suite. Cela ne fait pas à un Gou- 
vernement une position si agréable. (Cela l’expose 
à des explications qu'il ne peut même pas donner 
complètes tant que la justice n’a pas été totalement 
déchargée. 

Non, il n'y a Le eu dans cette affaire d'in- 
tervention, 

M. André Berthon. — Ce sera un acquittement à 
la Cour d'appel. ñ | 

M. le président du Conseil. — ÆEn tout cas, je 
vous l’assure, vous avez à la tribune un homme qui 
ne se permettrait pas une intervention de-ce genre. 

M. Alexandre Varenne. — Monsieur le président 
du Conseil. (Interruptions au centre et à droite) 

M. le président. — M. Varenne a la parole avec 
l'autorisation de l’orateur. 

M. Alexandre Varenne. Je voulais vous 
demander, Monsieur le président du Conseil, s'il 
était exact que votre garde des Sceaux avait pris 
pour chef de Cabinet le magistrat qui a rédigé le 
réquisitoire contre la CG G. T. (Nouvelles inter- 


_ruptions sur les mêmes bancs.) D 


M. le président du Conseil. — Je ne crois pas 
avoir à accepter une discussion sur les choix faits 
par mes collègues pour le personnel de leur Cabinet. 


La représentation auprès du Saint-Siège est indispensable: 
le Gouvernement la soutiendra « vigoureusement » devant le Sénai 

11 reste à m'expliquer sur une partie de la décls- 
ration que j'ai tenue, en accord étroit, unanime avec 
mes collègues, à y faire figurer. 

C'est une formule enveloppée, ont dit certains 
C'est celle qui annonce l'intention du Gouvernement 
de renouer les relations avec le Vatican. Cela n'est 
plus enveloppé, c'est net et précis. Je m expliqu 
et ici je réponds à l'honorable M. orerol 5 


_. 


n bres, lorsque, - comme ministre. des 
is la lourde charge de l'appliquer, j'ai tou- 
rs, à tous les moments — ce fut du reste la 
ifficulté principale de la tâche, — regretté qu'on 
ait pas pu, par des conversations, régler, en 
ccord avec le Saint-Siège et la totalité du clergé 
rançais, un statut, qui les concernait profondé- 
ent: j'ai dû, à ce moment-là, fairé appel à mes 
ropres moyens, prendre certains contacts auprès 
e représentants qualifiés de toutes les religions, 
6e manière à ne rien commettre qui fût attentatoire 

la liberté des croyances. Ce fut mon point de 
ue pendant la discussion, mais — ceux qui l'ont 
uivie se la rappellent — c'est dans un esprit très 
ge et libéral que je me suis efforcé d'organiser 
à réforme. Il n’en est pas moins vrai que si elle 


‘a pas été acceptée dans ses parties essentielles, | 


> statut qu'à la suite on a fait voter a tout de 
ième permis aux cultes de s'exercer partout libre- 
1ent ; les consciences n'ont pas été atteintes par 
impossibilité du culte. Voilà la situation. 

-Du point de vue extérieur, pendant la guerre 
— j'ai tenu à le dire à la Chambre, — j'ai été à 


nême de me rendre compte qu'il pouvait y avoir_ 


es moments où une intervention auprès du Saint- 
iège était susceptible d'amener des résultats favo- 
ables à mon pays. Je n'ai pas hésité et je dois 
ire que le but que je poursuivais a été atteint. 

Mais, Messieurs, c'était la petite porte, J'aurais 
référé passer par l'escalier d'honneur. 

Ayant constaté depuis que la situation s’aggravait 
tu fait de la rentrée, dans le giron maternel, de 
Alsace et de la Lorraine, avec leurs convictions, 
vec leurs croyances, avec leurs susceptibilités légi- 
imes à cet égard (ApPlaudissements), après tout 


e qui leur a été promis, m'étant rendu compte 


ue, pour : des” nominations d'évêques et pour 
autres questions concernant le culte, il était im- 
ossible de n'avoir pas des contacts avec le Saint- 
iège, ma conviction s’est trouvée renforcée, et j'ai 
onsidéré que la représentation était indispensable, 
Elle est indispensable du point de vue des af- 
aires extérieures. 

le vais vous expliquer comment je la comprends. 
fais avant, je veux répondre à-M. Forgeot, qui 
n'a dit: « Vous avez tenté d'obtenir un ajourne- 
nent mesquin. » Pas du tout. Si j'avais tenté de 
rovoquer un ajournement -uniquement pour le 
laisir, sans une pensée politique, je n'aurais pas 
léclaré, pour renseigner la Chambre, mes inten- 
ions sur le fond des choses. 

- J'estimais — ef, à la Commission du Sénat, de 
rès bons esprits catholiques l'ont compris comme 
noi — que si, avant les élections sénatoriales, ce 
rave problème était abordé, comme on se trouve- 
ait, ainsi que les faits l'ont démontré, dans l’im- 
jossibilité d'aboutir au vote complet de la loi avant 
es élections, il arriverait que cette question, qui 
levait rester au-dessus des discussions irritantes, 
erait portée sur la place publique, lancée dans la 
jériode électorale. (Mouvements divers.) 

_ Divers membres. — Elle l'a été, 

* M. le président du Conseil, — … et que forcé- 
nt elle ouvrirait de nouvelles possibilités de 
ee religièuses dans ce pays. (Mouvements 
ers < , 

ca qu'il faut éviter à tout prix. (4pplaudis- 


Cultes, à 


Je le dis Die haut, ce ice je le nioidiol 
devant le Sénat et vigoureusement, Je ne dis rien 
au delà. 

M. Forgeot, qui a. un talent admirable et une 
grande aisance pour expliquer les choses, s'em- 
barrasse si peu des difficultés d'une telle discussion 
qu'il en est venu à dire : « Vous allez prendre 
devant la Chambre l'engagement de poser la 
question de confiance devant la haute Assemblée. » 

Non, Messieurs. D'’assemblée à assemblée, ce 
sont des choses qui ne se font pas. On ne décide 
pas dans une Assemblée ce que le Gouvernement 
fera dans l’autre. 


Je ferai ce qui sera nécessaire pour aboutir. 


Voilà ce que je dis à la Chambre. Mais, ici, il faut 
s'expliquer. 

Nous sommes, c'est bien entendu, dans le domaine 
de la politique extérieure. 


Le catholicisme ne devra jamais devenir le véhicule 
de notre politique extérieure : 


J'ai vu poindre à la tribune une thèse, éloquem- 


ment soutenue, mais sur laquelle il faudra que la 
Chambre se prononce. 
M. Forgeot, sortant du domaine de la politique 


extérieure, nous à fait du «catholicisme un éloge 


auquel je souscris de tout mon cœur. 
Le catholicisme dans de pays — je l'ai dit sou- 
vent à la tribune — a été mêlé étroitement à toute 


l’histoire de la France et il est bien des pages glo- 


rieuses qui sont à son actif, 

M. Bovier-Lapierre — Voltaire et Rousseau aussi 
ont contribué à la grandeur de la France. 

M. le président du Conseil. — Il a été mêlé Ve 
notre histoire; mais même sous la monarchie, 
quand il s'est agi de l’action de la France à l'ex- 
térieur, il y a eu souvent dés libertés de prises 
à son égard. En tout cas, la France d'aujourd'hui, 
c'est la France de tous les Français, quelque reli- 
gion qu'ils pratiquent et même si, comme M. For- 
geot, ils n’en pratiquent aucune. (Très bien ! Très 
bien ! — Mouvements divers.) 

Quand le Gouvernement, qui représente la France, 
parle à l'extérieur, ce n "est pas au nom d'une caté- 


gorie de citoyens, ni d’une croyance, c'est au nom 
- de la France tout entière (Applaudissements à : 


gauche), avec ses traditions, c’est au nom de la 
France de la Révolution qui a fait son prestige dans 


le monde, prestige auquel je ne consentirai jamais 


à renoncer, car il est un des éléments essentiels de 
sa force de rayonnement sur le monde, 

Eh bien |! Messieurs, adopter le point de vue qu'on 
nous indiquait ici, le catholicisme devenant le véhi- 
cule de la politique extérieure de notre pays dans 
le monde, jamais ! (Vifs applaudissements.) 

Non, il ne faut pas qu'il puisse y avoir d'erreur 


sur ce point. Le catholicisme a le droit d'exiger du 
Gouvernement français que ses croyances, que la 
pratique de la religion catholique soient respectées 


et même sauvegardées en France. (Très bien ! Très. 
bien ! à droite et au centre.) 
Sur ce point, il ne peut pas y 


rêts. (Dénégalions au centre et à droite.) 

M. Paul Gay. — Ce n'est pas exact! 

M. le président du Conseil, — Ah! Messieurs |! 
tant mieux | (Applaudissements à gauche.) 
= Permettez | Je comprends maintenant! Hier, 
lorsque des applaudissements enthousiastes eine. 
ser cette doctrine de M. Forgeot.. 

M. Paul Gay. — M. Forgeot n'a pas dit celal 


avoir de deutes 
Mais demander à devenir le canal de tous les inté- ; 


président du Conseil, 


V à à la thèse, (Applaudissements à gauche.) 
» Ce soir, vous avez entendu la mienne, et vos 
_ votes le diront. 

._ M Moutet. — C'est d'ailleurs aussi un point dé 
rue de politique intérieure. 


43 À l'intérieur, pour tous liberté de croyances et d'opinions 


M. le président du Gonseil, — Au point de vue 
de la politique intérieure, la déclaration vous dit 
nos vues, Nous voulons garantir les citoyens contre 
tout ce qu'on peut appeler des représailles d'ordre 
politique. Je peux le dire facilement, j'ai entrepris 
cette politique à une heure difficile. où les ipas- 
sions étaient vives, avec des majorités qui sortaient 
de Ia bataille, c'est entendu, maïs vis-à-vis des- 
quelles on n'avait pas été tendre, 

d 11 ne faudrait pas que le désir de liberté cachât 
=: une arrière-pensée de voir le bâton changer de 
Ms main, (Applaudissements à gauche.) Il ne faut pas 
à de bâton du tout. (Vifs applaudissements.) 

Au centre. — Nous sommes d'accord. | 

PR M. le président du Conseil. = I faut un Gou- 
D verméement républicain, Notre Gouvernement est ün 
F Gouvernement républicain qui gouverne dans la 
._ République, par la République, pour la France, et 
qui assure à tous les citoyens de bon traitement de 
l'administration française et la certitude qu'ils ne 
peuvent pas être persécutés pour leurs croyances 
ou leurs opinions. 

Pour le surplus, le meilleur moyen pour un Gou- 
vernement républicain de faire aimer la République, 
c'est d'apporter devant le pays des actes tellement 
-éclatants par leurs résultats pour les citoyens que 
leur amour pour le régime s'en augmente. 

; Voilà ma thèse au point de vue politique. 


dy Désormais, « la France et la République ne font plus qu'un » 


_ J'ajoute ceci en terminant : on à beaucoup parlé 
” de la composition de cette Chambre, des conditions 
. de $a naissance à la vie publique, les uns pour 
dire qu’elle était à droite, d’autres pour dire qu'elle 
était peut-être à gauche. (Mouvements divers.) : 
M. Pasqual. — Oh ! non ! = 
M. le président du Conseil. — Je vous en prie, 
il ne faut pas prononcer de jugement anticipé, 
{Sourires.) Moi, je crois que beaucoup de nos 
ollègues nouveaux à la politique et sortant de la 
guerre sont allés à la bataille avec surtout des 
idées de solidarité nationale (Très bien! Très bien!), 
sentiment que la première chose à faire, c'était 
appliquer son effort à retirer pour la France le 
bénéfice de sa victoire (Très bien! Très bien!) et 
veiller sur l'avenir. 
C'étaient des sentiments qui s’expliquaient très 
bien, et, du reste, ils ont rapproché des hommes de 
tous les partis. 
Mais vous sentez bien qu'au fur et à mesure que 
vous vous enfoncez dans les nécessités de la vie 
ublique, vous êtes appelés à faire figure d'hommes 


evant le pays toujours avec de vagues formules, 

El vous faudra des programmes, il faudra vous 

F rattacher à une conception politique. Cela n'exclut 
: pas la possibilité, aux heures troubles, de vous unir 

_ avec tous les autres. citoyens de ce Pays au service 

1 patrie. 

‘11 ne faut pas que les luttes politiques prennent 


rl Vavoie 18 à dot 
voir si les -applaudissements allaient au talent |. 
l'honneur des représentants de ce pays d 


“prendre sur le passé de la France, sur les conquêtes 


-patrie. Et l’on aurait craché au visage de celui qui, 


| Lorsque la France de la République, lorsque "4 


de bataille, tout ce qui, 


blique, qui a rendu à la France un monceau de sa 
chair, ne font plus qu'un. (Très bien ! Très bien I) 
litiques ; vous me pourrez pas vous présenter | 


6 SE : admets très bien qu’on critique le 


‘un Pa pol 


nettement 1a responsabilité d'en avoir une. 
Eh bien! Messieurs, on vous a dit: Vous: Fe le 
majorité. Pourquoi ne gouvernez-vous (pas ? 
En effet, si vous êtes la majorité, ici, pour pra-\ 
tiquer certaine politique qu'on vous indique tous ! 
les jours, pourquoi ne prenez-vous pas le pouvoir” 
Moi, je veux savoir si cette majorité existe réellez 
ment. Je veux savüir si cette Chambre veut entre- 


aurait tenté entre les combattants une distinction : 


de la République, ou si, au contraire, elle est com" 
posée d'hommes ardemment et passionnément répus 
blicains, comme je le suis. 

M. Xavier de Magallon. — On peut l'être autant | 
que vous, mais différemment, é 

M. le président du Conseil — Monsieur de Ma" 
gallon, vous ne m'avez pas compris. Je suis très. 
loin de dire qu'il n’y à de patriotes que parmi les: 
républicains, Ce serait une grave injustice. J'ai 
vu les uns et les autres dans la bataille; je les 
ai vus lorsque j'allais sur le front où, je vous. 
assure, j'aurais été très mal venu d'essayer même | 
de faire une distinction politique : ic'était la fusion. 
de tous les cœurs, de toutes les croyances, de toutes ; 
les espérances; c'était, sous la mort, la vie de la 
d'ordre politique. 

Sur la question patriotique, comment Ta 
pu croire que j'aie voulu distinguer entre les Fran- 
çais? Telle n'a pas été ma pensée. va 

M. Xavier de Magallon. — Personne de nous n'a. 
rien dit de pareil. (Vives exclamations à gauche.) 

M.-le président du Conseil. — Je dis qu'un. pays 
vit avec un régime. La France, après une guerre 
malheureuse qui l’a laissée mutilée et sanglante, | 
a reçu la République. Il s’est trouvé que la Répu- 
blique a eu la terrible responsabilité de mener cette, 
France à la guerre. Quelle guerre! Et dans quelles 
conditions d'agression brutale et effroyablel ] 

Cette République a fait une armée à la France, 
elle lui a fait des états-majors… mn. 

M. de Seyne. — Vous les avez combattus, ces, 
états-majors. SE 
M. le président äu Conseil. — .. Elle lui a con=. 
quis des sympathies, des amitiés, des alliances. 


République française a été en péril sur les champs | 
dans le monde, aime le. 
progrès, tout ce qu’il y a de généreux a jaïlli spon- 
tanément vers elle. 

Je dois dire à l'honneur de ceux qui pouvaien 
émettre des réserves sur le régime, qu'une fois la. 
patrie en danger ils ont rejoint les autres Le 
comme les autres, ils ont fait leur devoir. ( 
dissements.) ENT 

Mais maintenant, pour moi, la France et la Répu=. 


C’est pour la France, dans Ia République ef ] 
elle, que gouverneront les hommes qui sont sur ( es 
bancs. , 4 

Je dis ceci à ceux qui ont des arrière pensées 

M. Léon neudes, —— On! oh! Se — 


droit d'en avoir. J'admets très bien Ps so 


«M. le président du Conseil. — Mais dans cette 
guerre, le pouvoir absolu — j'ai le droit de Île dire, 
au milieu de la chute des trônes et de la misère 
de leurs sujets — n’est pas très encourageant. 
(Sourires.) 

M. Lacotte. — C'est flatteur pour DAbgletetre et 
‘Italie. \ 

M. Léon Daudet. — Et 16 retour de Constantin! 
(Mouvements divers.) 
M. le président du Conseil. — Monsieur Daudet, 
lo jour où vous voudrez discuter sur ce sujet,‘ 
j'apporterai à la Chambre des ne RS faits 
et des documents. 

. M. Léon Daudet, — Lundi matin! 
_ M. le président. — Attendez jusque-là pour inter- 
rompre. (Sour tres.) 
_ M. le président du Conseil. — Si vous n'avez pas 
— ce que, du reste, je ne crois pas — un parti 
pris — comment dirai-je? d'attaque à mon égard, 
oui, d'attaque vigoureuse, vous reg gretterez certaines 
choses que) vous avez dites. ) 

Je ne vous en veux ipas. Alors que j'étais au 
Gouvernement, pendant la guerre, vous avez, à mon 
profit, si copieusement injurié mes adversaires, vous 


avez fait de moi de tels éloges et, quand je suis. 


parti, vous avez versé sur ‘mon triste sort de telles 
larmes de regret que je vous en ai une reconnais- 
sance profonde, croyez-lel (Rires et applaudisse- 


ments à gauche et au centre.) 4 
: M. Magne. —— di a tout à son honneur de pa- 
Dide : ; 


M. Léon Daudet, — Nous mettions la France au- 
dessus de vous, . 


A la veille de la Conférence des Alliés, 
le Gouvernement a besoin de la confiance entière de la Chambre 


M. le président du Conseil. de vous ai dit 


ce que j'avais à dire, aussi complètement que je . 


l'ai pu. La parole maintenant est à vous. 

‘Je ne demande pas pour-le Gouvernement qu'il 
soit : laccompagné vers son but par ce que j'appel- 
lerai une cohue. (Mouvements divers)... 
sem Laçotte (ironiquemenht). — Mais par une élite! 

M. le président du Conseil. .- J'entends par 

que je ne veux pas être noyé, sous prétexte de 
confiance, sous une majorité dont certains éléments 
accompliraient . une opération de préservation per- 
sonnelle plutôt qu'ils n’apporteraient leur concours 
au Gouvernement. . É 
_ Je demande à. ceux qui ont des arrière-pensées 
contre le Gouvernement de lui refuser nettement 
leur confiance, Je veux une confiance entière de la 
part de ceux qui, ayant Sr mes CRUE 
ies admettent. 

_ M. Léon Daudet. — C'est la confance dans la 
nuit que vous voulez. ERouneriens à gauche et 
à l'extrême gauche.) 

M. le président, du Conseil. — C'est à ceux-là que 
je m'adresse et que je dis : Vous sentez très bien 
e demain, si vous voulez que votre Gouverne- 
ment ait une voix forte, entendue dans le concert 
des alliés, il faut qu'il y apparaisse avec toute. 
l'autorité que, Rep, peut lui donner votre con- 

ce. 


ne parlementaire a des inconvénients, tous 
ro nue il a cet avantage essentiel 


vil est le régime de tous les peuples qui ont évolué 


. dans le progrès politique et social, et que, lorsqu'un 


Gouvernement est nettement investi de l'autorité de 


: son Parlement, il peut parler haut et ferme. On sait, 


en l'entendant, que c’est la voix de la nation même 
qwon entend, 

Messieurs, aux dernières élections, au sortir de 
la guerre, la France vous a envoyés ici dans un 
mouvement de confiance admirable, il faut le dire, 
ct presque d'enthousiasme. Vous êtes à une heure 
lourde de vos responsabilités, vous êtes, je le ré- 
pète, à un moment où le destin de votre pays va 
s'engager pour de longues années, Le Gouvernement 
vous à dit de quelle manière il entendait défendre as 
des intérêts de la patrie. À vous de dire si vous 
avez confiance en lui. (Vifs applaudissements à = 
gauche, au centre et sur divers bancs à droite.) 


INTERPELLATION DE M. DE BAUDRY D’ASSON 


La séance est suspendue quelques minutes puis fe 
la série des interpellations reprend. 

M. pe Baupry p’Asson (1) rappelle les divers 
échecs des précédents ministres dans leurs ten- : 
tatives de faire comprendre à nos Alliés que : 
contre une Allemagne toujours dangereuse ét Se 
menaçante nous défendons seulement nos inté- ‘+ 
rêts vitaux ; il signale toutes nos capitulations : = 
devant l'Amérique sur la question des garanties ; 
devant l'Angleterre sur Dantzig, Constantinople, 
la Grèce, le retour au pouvoir du roi Constantin, 
la question des charbons qu’elle nous obligea à 
payer à l’Allemagne, 

Si, comme ses prédécesseurs, M. Briand 
échoue, que fera-t-il ? Une seule solution est pos- 
sible : prendre des gages, avec ou sans l'aveu 
des ‘Alliés. Ne pas le faire, c’est déchaîner la 
guerre. ù 


INTERPELLATION DE M. MAGNE 


M. Macne (2) estime que le président du Con- 
seil « n ’a tout de même pas répondu à tout ce 
qui peut faire le sujet de nos préoccupations ». à 
Comment, par exemple, entend-il « faire l'union - pes = 
de tous les Français » ? C'est-à-dire : « grouper 
tous les Français dans l’unique pensée de, la nn 
reconstitution nationale sans en laisser un de 
côté, sans risquer d'en molester un » ? 

Ce qui préoccupe le député du Gard, c’est la” 
présence de M. Marraud au ministère de l’Inté- 
rieur. M. Marraud — qui n'appartient pas au 
« parti radical », interrompt M. Briand — fait 
du moins partie de la gauche démocratique du 
Sénat, « qui correspond à peu près à ce que l’on 
appelle le parti radical » [et dont le président 
est M. Emile Combes]. Comment se fait-il que, 
quelle que soit la nuance du Cabinet, le parti 
radical détienne toujours le por tefeuille de l’In: 
térieur ? Dans quel esprit M. Marraud, succes- ! 
seur de M. S$Steég, entend-il diriger son 
département P 


M. Magne. — L'autre jour, M. Bonnevay à dit à 


(x) Dép. Vendée. Indépendant, 
(2) Dép. Gard. Indépendant. 


s cette | HAE « Nous ne Roulbes. pass rs la confiance | 
dans la nuit. » Et toute la Chambre l'a approuvé. 

M. Bonnevay prononçait cette parole au lendemain 
d’un discours qu’il avait prononcé à Lyon, au milieu 
des brumes du Rhône. (£Ezclamations.) 


M. Marius Moutet. — C’est encore une calomnie 
méridionale. (Rires.) £ 
_ M. Magne. — … Il y a ‘trois semaines, cette 


Chambre ne voulait pas donner sa confiance dans la 
nuit : peut-être ne voudra-t-elle pas aujourd'hui la 
donner dans le brouillard. (Mouvements divers.) 

Or, c'est précisément à dissiper ce brouillard que 
nous devons convier M. le ministre de l'Intérieur 
ou M. le président du Conseil, peu importe. On peut 
dissiper nos appréhensions, nous indiquer comment. 
on va maintenant naviguer, Il ne s'agira pas tou- 
jours de nager entre deux eaux. Ils faut tout de 
même qu’on nous dise comment on pratiquera l'ho- 
inogénéité, sans laquelle il n’y a pas de majorité de 
Gouvernement possible. 

La souplesse, Monsieur le président du Conseil, 
pour Jaquelle on vous vante tant, ne fait pas l’ho- 
$ mogénéité. Tout au plus peut-elle en marquer la 
Eee carence. 

L'union sacrée exige de mutuelles concessions 

Et lorsque vous nous faites des appels à l'union 
_ sacrée, permettez-moi de vous dire que, malgré 

toute votre souplesse, vous avez bien trouvé tout 
de même le moyen d'écarter quelques-uns de ceux- 
qui, aux heures les plus terribles de la guerre, ont 
apporté, comme vous leur en rendiez le témoignage 
tout à l'heure, tout leur concours à la France en 

.__ danger. (Applaudissements à droîte.) 

à Nous avions pensé précisément que, puisque vous 
vouliez faire vraiment de l'union sacrée, on pourrait 
peut-être se faire les uns aux autres, au moins pen- 
. dant quelques années, tandis que la France est 

- encore saignante dans sa gloire, de mutuelles con- 
_ cessions. L'année dernière, lorsque nous discutions 
… des nouvelles ressources fiscales, de ce côté de l’As- 
semblée {la droite), nous avons su faire des con- 
_ “cessions temporaires sur certains principes fiscaux 
- qui étaient chers aux radicaux, Je me demande, en 
vérité, pourquoi, da cet autre côté (la gauche), on 
ne ferait pas aussi des concessions sur d'autres 
principes, sur le principe laïque. 

On a été bien heureux, pendant la guerre, que 
certaines de ces lois laïques, dites 
. demeurassent irrespectées, Et dans nos âmes de 

Français, nous pensions, nous autres, que la fron- 
Le tière ne se fermerait pas légalement sur ceux qui, 
au jour du danger, alors qu'ils étaient en exil de 
par la loi républicaine (Dénégations à gauche), sont 
venus chez nous, malgré la loi, offrir leurs forces, 
= leur courage et leur saug sur l'autel de la patrie. 
à Gnplrunement à droite et sur divers bancs au 
centre.) 

M. Paul Aubriot. — C’est volontairement qu'ils 
se sont exilés. Ce n’est pas la loi qui les à exilés. 

* M. Guibal. — Ce n'est pas sérieux. 

-. M. Magne. — S'ils se sont exilés, c'est à cause 
dela loi monstrueuse que vous avez votée, ne l'ou- 
bliez pas. 


1elques- uns de mes amis — ce qui ne sera pas, 
je le crois, trop désagréable à M. le président du 
_ Conseil, — de lui marquer une confiance totale. 
Reproche à la majorité : 
Ë ses ‘abdications font la force des radicaux vaincus . 
Et maintenant, si vous me permettez, Monsieur 
le président du Conseil, de m'adresser & M, le 


-intangibles," 


- Voilà une des raisons qui m'empécheronf, avec 


dessus les bancs ministériels, de m'adrees ra cel 
majorité dont j'ai fait (partie jusqu'à ce jour, 
lui rappellerai le reproche que Montalembert adi 
sait à quelques hommes de sx génération, C? 
M. Millerand qui a sorti de-l’oubli cette forte parole 
qui l’a sertie, comme une perle précieuse, en plei 
crise ministérielle, lorsqu'il a buriné, à l’Académi 
des sciences, morales, et politiques, l'éloge de M° Sa 
-batier, son-prédécesseur : PA. 

« Nous périssons — écrivait, en 1867, Montalem- 
bert à M° Sabatier — par la lâcheté umiverselle; | 
nous périssons par les misérables complaisances des | 
forts envers ceux qu'ils estiment plus forts qu’ eux 
mêmes. » À 

Loin de moi la pensée que je puisse 4 
adresser à l’un de mes collègues un reproche pareil! Es 
Je n’ai pour cela ni le talent ni l'autorité, mais jen 
voudrais surtout n'en avoir I a l'occasion. (4p 
plaudissements à droite.) 

Me permettez-vous, cependant, de saisir dans cetlol 
phrase quelque analogie qui me frappe avec Ia si 
tuation actuelle, Les forts, actuellement, ceux. qui, 
normalement, doivent l'être, me semble-t-il, ce so 
ceux Qui ont vaincu en novembre 4949; (Exclama= 
tions.) Si l’on ne tient pas compte de l'union sacrée 
— et l'on n’en tient pas compte, puisqu'on en écarte 
des éléments, — j'ai le droit de dire qu'il y a alor 
des vainqueurs et des vaincus. Expliquez-moi main= 
tenant les raisons de la complaisance des vain 
queurs envers les vaincus, de la complaisance des | 
forts envers ceux qu'ils estiment plus forts qu'eux 
mêmes. 

Que redoute ce parti des vainqueurs ? C’est ques 
ce parti des vaincus — la gauche — reprenne de E 

L 


force ! Mais c'est lui qui consacre cette force (4p= 
plaudissements à droite), non pas par des abnéga 
tions, mais par des abdications, par des complei 
sances. = 

Et voyez le résultat ! Il touche au paradoxe. ke 1 

Lorsqu'à la fin d’une crise ministérielle, que M. le 
président du Conseil a peut-être eu beaucoup de 
peine à dénouer, il s’agit de trouver des sous-secré- 
taires d'Etat, il tâtonne, il hésite, Qui Dee 
prendre ? Après deux. jours d’hésitation, c'est d 
le parti vaincu qu'il prend ses collaborateurs, . 
deux exceptions près. Et l’un de nos collègues sat 
caux a même l’amabilité de demander, dans u 
proposition. de loi, que l’on supprime ces deux Sous= 
secrétariats" d'Etat, dont l'un est précisément célui 
de l'Intérieur. J'approuve l’économie. 

Drôle de coïncidence tout de même ! Et vous à 
tendez alors le raisonnement que j’en tire. Ô 

On se plaint quelquefois de ce «côté de l'Assem= 
blée (le Centre), lorsqu'on se croit en mesure dt 
prendre le pouvoir, qu'on vous objecte le plus 
sérieusement du monde qu'il y à trop- longtemps 
qu'on en est écarté, qu'en raison de cela ee 0) 
n’est pas apte à le prendre. 

Il y a de la vérité là-dedans, car depuis quarante 
ans ce parti est, en effet, écarté du pouvoir; il l'es 
par les habitudes préfectorales, par les mœurs de 
torales que l'on à si justement condamnées. Rai 
de plus, raison majeure pour permettre aux Cor 
pétences — et vous en avez vu une hier! — de 
gravir les premiers échelons, de faire leurs classes. 
si j'ose dire, en passant par les sous-secrétariats 
d'Etat. 4 

Or, que fait-on? Le contraire du logiquel. C'e: 
dans le parti vaincu qu'on les prend, "comes 


par! i mme si 19 an 
aire des recr s pour les | pouvoirs prochains! 
Cela vous va-t-il? À moi past 
= Gomplaisance misérable », disait Montalembert. 
Oui, mais aussi éomplaisance stérile! Pour moi, 
de ne veux pas être une dupel 
Et s'il plaît à quelques-uns ici de préparer le 
retour de Caillaux et de Malvy, il en est qui ne 
veulent pas s'associer à cette besogne. 


Ici (ta gauche), c'est par calcul, tout naturelle- 


ment. 

! Plaise à Dieu qu'on ne puissa jamais dire que, 
sur ces bancs, de mes amis et de mes voisins per- 
sonne n'y ait jamais coopéré, peut-être par indo- 
lence, à coup sûr par naïveté, (Applaudissements 
à droîte.) 


INTERVENTION DE M. HERRIOT 


« Le représentant du parti radical » — ainsi 
s'intitule lui-même M. Edouard Herriot — 
vient, au nom de ses membres « battus et 
revanchards », comme les a appelés M. For- 
geot, définir leur position au regard du Gou- 
vernement que préside M. Briand. 

En politique extérieure, les radicaux deman- 

dent le désarmement de l'Allemagne, proposent 
de faire appel non au gouvernement anglais, 
mais « à l'opinion démocratique anglaise » pour 
que notre alliée nous prête son concours sur 
la question des réparations. 
__ L’orateur se demande ensuite si la politique 
de l'Angleterre vis-à-vis de la Russie bolcheviste 
n'est pas plus prudente dans son réalisme que 
celle de la France, « Une Russie ouverte ne 
serait-elle pas moins dangereuse qu'une Russie 
bloquée? » 


Sur la politique intérieure, le sentiment des” 
radicaux est connu, et leur porte-parole ne juge 


sans doute pas opportun d'insister sur ce point. 
Le discours de M. Forgeot donne cependant à 
M. Herriot l’occasion -d’affirmer en termes 
nouveaux, toujours ouatés, son anticléricalisme 
foncier : 


Ÿ- Politique laïque. Vais-je, sur ce point, insister 
lourdement? Non. On connaît nos idées, je n'y 
reviens pas. Je ne veux pas laisser croire que Ja 
“question au sujet de laquelle nous.avons pris une 
position, au moins bien neîte, soit la seule qui 
_ préoccupe nos esprits. Nous avons exprimé sur la 
question du Vatican notre opinion définitive; pas- 
sons! É 

A droite. — Oh! définitive. = 

. M. Herriot. — Oui, définitive. 

J'ai été bien étonné hier d'entendre M. Forgeot 
déclarer que la meilleure façon de lutter contre ce 
bolchevisme qu'il redoute, c'était de faire appel 
au catholicisme. 

M. Charles Bernard. — M. Forgeot n'est pas le 
Gouvernement. 

_ M. Herriot. — J'ai ait que, comme chef d’un 
parti mis en cause, j'avais à répondre à M. Forgeot. 
_ M. Forgeot a dif hier, acclamé par la moitié de 
cette Assemblée — ce qui est bien légitime — … 
» À droite. — Par les trois quarts! 

M. Herriot. — … des paroles que, pour ma part, 
É - jamais entendues encore au Parlement 


F Trançeis. D à gauche.) M. Forgeot 

_ nous a dit : « Pour moi, la diffusion du catholicisme 
est le meilleur moyen de lutter contre le dévelop- 
pement du bolchevisme, » 


GED: C., 


M. Regaud. — Un des moyens! 

M. Heérriot — Autrefois, lorsque, dans les 
Chambres de la Restauration, on soutenait la doctrine 
du dogme nécessaire pour de peuple, on disait : 
« La religion », « les principes religieux ». Au- 
jourd'hui, on a rétréci la formule et on dit : « Le 


catholicisme ». Cette déclaration est grave, non pas. 


pour nous, mais pour l'idée religieuse, pour tout ce 
qu'elle représente de spiritualité. (Exclamations à 
droite. — Applaudissements à gauche.) 


M. le lieutenant-colonel Josse. — C'est le catho- : “ 


licisme qui a été le plus combattu. 

M. Duval-Arnould. — Ce n’est pâs un catho- 
lique qui a dit cela. (Très bien! Très bien! à l’ex- 
trême Deere) 

M. Herriot. — M. Forgeot a prononcé cette parole: 
« Je ne sais pas qui je suis. » (Interruptlions.) 

Monsieur Forgeot, votre esprit ‘est assez libre pour 
accueillir ma réponse : Vous êtes un homme fort 


dangereux, non pas pour vos ennemis mais Pour 


vos amis, (Très bien! Très bien! à gauche. — Mou- 
vements divers.) Vous avez déclaré que le catho- 
licisme était le meïlleur rempart contre les idées 


révolutionnaires, alors que nous, nous disons que. 
le meilleur remède, c'est l'esprit de libre discussion, 


Sur ce point, l'opposition entre nous est formelle, 


Vous avez apporté à notre ami M. Paul-BoncCour, 
pour sa thèse (1), la plus éclatante des affirmations. 


Il était venu à cette tribune vous dire que si vous 
vouliez le rétablissement de l'ambassade, c'était 


pour dresser une barrière dans le monde contre le 
: développement des idées libérales et démocratiques. 


(Exclamations au centre et à droite.) 
M. Paul-Boncour. — C'est pour cela que nous ne 
le votons pas. 


M. Herriot. — Monsieur Paul-Boncour, M. For- 


geot vous apporte la preuve que vous aviez vu juste, 
Nous, nous n’admettons pas cette thèse. BE 
Elle porte atteinte, par son réalisme brutal et 


entreprenant, à tout ce qu'il y a de grand dans l’idée = 


même de la religion. La religion, telle que je l'en- 


trevois, a tout à perdre par de telles déclarations. 


(Interruptions à droite.) 

J'ai tout de même le droit d'avoir une opinion, si 
elle est exprimée dans une forme correcte. (Mouve- 
ments divers.) 

M. Xavier de Magallon. — A qui répondez-vous ? 

M. Herriot. — A M. Forgeot. (Eruit.) 

M. le président. — Je vais être obligé de rappeler 
les interrupteurs à l'ordre. Le débat ne peut pas 
continuer ainsi. 

Le droit de discuter à cette tribune toutes les 
opinions est entier pour tout le monde. (4pplaudis- 
sements.) 

M. Herriot. — Dans l'intérêt même de vos 
croyances, vous deviez déclarer à ce pays que vous 
wentendiez pas vous servir de la religion pour con- 


- traindre les. idées libérales. (Applaudissements à 


gauche. — Exclamations à droite el sur divers bancs 
au centre.) + 

Sinon, c'est à la tranquillité du pays que vous 
ferez du tort. Demain, dans tous les milieux ou- 
vriers.. (Rumeurs au centre.) = 

Monsieur Soulier, je suis étonné que vous ne soyez 
pas de mon avis. 
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TS, VOUS ‘aurez augmenté 1e nombre des révolu- 
nnaires. 

# M. Edouard Soulier, — Je viens de vous applau- 

Ave Don je trouve que ce n ’est pas exactement 


F nf, au sujet de rm dissolution de la G. G: T., 
I. Herriot affirme qu’ « elle n'est pas la seul 
concentration qui se soit organisée peut-être au 
delà des termes mêmes de la loi ». Il y a des 
organisations patronales qui, au moment des 
élections, ont pesé sur la politique du pays. 
- Cela, les ouvriers le savent, et, ce qu'ils deman- 
dent, c'est qu'il n'y ait. pas deux jJustices. 

Après ce discours, la clôture de la discussion 
est prononcée. 

Cinq ordres du jour sont proposés. Le pre- 
mier, qui sera seul accepté par le Gouverne- 
ment et sur lequel la Chambre votera, est pré- 

»  senté par MM. François ARAGO, LenorrR et 
_ Freury-RAÂvari. Il est ainsi conçu : 


La Chambre, approuvant les déclarations du Gou- 
_ vernement et confiante en lui pour affirmer les 
È ets de la France d'accord avec nos alliés et 
pour assurer une politique de large union natio- 
_ räle entre tous les républicains, dans le respect 
dés lois de la République, ét repoussant toute addi- 
_ tion, passe à l'ordre du jour. 


Au sujet du second, M. OcTave LAURAINE 
donne l'explication suivante : 


_ M. Octave Lauraine. — J'avais déposé, avec un 
certain nombre de mes amis, un ordre du jour 


l'hiate l’intercalation dans le texte d’un : tout petit 


de la République ». 

M. Arago, au dernier moment, a consenti à ajouter 
__«<e membre de phrase à son propre ordre du jour. 
Dans ces conditions, le nôtre n’a plus de raison d'être 
et nous le retirons. (Très bien! Très bien!) 

_ M. François Arago. — Je voudrais bien savoir 
É qui ne respecte pas les lois de la République ? 


Ces divers ordres du jour sont alors l'objet 
"un Pise JUPES entre divers ora- 


au groupe libéral de l’Entente st 
ocratique. « Qui est-ce qui nous 
ne? » demande-t-il, 


| Est-ce que M. le président du Conseil, qui.a fait 
effort aujourd’hui — je suis le premier à le recon- 
naître — pour se placer à gauche, gouvernera dans 
le sens «de son discours? Est-ce que les collabo- 
 rateurs qu'il a dans le ministère le lui permettront? 
ouvements divérs.) 

4£ Land Bernard. — Nous 2 verrons bien. 


_par diverses manifestations politiques, nous le sou- 
nons, en ce moment, par une déclaration à la 
ribune et nous le soulignerons tout à VEsuEe par 
e vote. Mae à 


qui ne différait de celui déposé par M, Arago que | 


gou- 


7 
L'ordre du jour est. ensuite voté. 
levées. 


. DÉTAILS DU no 
à Ont votè contre : 


MM. Alexandte Blanc: Aubry. Auriol (Vincent). Ausso- 
leil. — Baron (Charles). Barthe (Edouard). Basly. pes 
d'Asson (De). Bernard (Pas-de-Calais). Berthon (André). 


Betoulle. Blum (Léon). Bouisson (Bouches-du-Rhône). » 

Bracke. Buisset, L # 
Cachin , (Marcel). Cadot. Canavelli. Chauly. Chaussy." 

Claussat. Compère-Morel. Couteaux, — Daudet (Léon). 


Deguise. Delory. Durafour. | 
Escoffier (Léon) (Nord). Evrard. — Félix. Ferrand. For: 
geot (Pierre). — Georges-Barthélemy. Georges (Richard). 
us) — Goude (Finistère). Groussier (Arthur). Guesde 

(Jules). 

Inghels. =- Jaeger (Jules). Jean (Renaud) (Lot-et- Ga 
ronne). — Lacotte, Lafont (Ernest) (Loire). Laudier. Lebas. M 
Lefebvre (François) (Nord). Lévy (Georges). Lobet. Loc 


quin. . 
Maes, Masson. Maurel. Mistral. Morin (Ferdinand). Mo- 
rucci. Mouret Jean). Moutet. Murat (Prince Joachim). 


Nadi (Jules). Nicod. 
Parvy. Paul-Boncour. Philbois. Pierre-Robert.. Piton. | 
Plet. Pressemane (Adrien). — Ringuier. Rognon. Ruellan G 
(Charles). 
Saint-Venant. Sembat. — Thibout. — Uhry. — Vaillant- 
Couturier. Valière. Varenne (Alexandre) 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Ballande. Bartholoni. Baudet (Charles). Bermond. 
d’Auriac (Colonel comte de). Bilger. Brogly.- Burnet. — 
Caron. Chappedelaine (De). _: 

Delachenal. Delport. Derarnaulds. 
Frouin. 

Gailhard-Bancel (De). Gay. Ginoux-Defermon. 
Godart (Justin). Groussau. Guibal. Guichenné. 
(Edouard). — Joly. Juigné (Marquis de). 

La Ferronnays (Marquis de). Le Cour Grandmaison { Len) 2 
Le Febvre (Jean) (Indre). Léger. Le Troadec. — Magallon… 
(Xavier de). Magne. Maire. Mandel (Georges). Méritan. 
. -Montenot. Muller ([ Abbé] Eugène). — Oberkirch. — Péret ï 
(Raoul). Pfleger. Pierangeli. Pierre Deyris. 

Ramel (De). Rendu (Ambroise). Rochereau. Rodez-Béna: | 
vant (De). — Seltz (Thomas). Seynes (De). — Wardiew 
(André). — Vallat. — Walter (Michel). — Ybarnégaray. Î 


Dupuy (Pierre). — 


Glotin,- 
_— ? guace 


4 


Absents par congé : F2 


MM. Abel (J.-B.) (du Var). About. Albert Thomas. 
Bignon (Paul). Bonniard. — Candace. Castel. Clerc. Cou 
tant (Henri) (Seine). — Dormoy. Dubois (Louis) (Seine). 
.— Fontaines (De). Fouché. — Klotz. — Lagrosillière. 
— Lemoine (Pas-de-Calais). Long (Maurice). — Maunoury 
(Maurice). Mauriès. Monproft. — $Simonin fes 


/ 


Ont voté pour! +4 


Tous les dépulés qui ne figurent pot dans ane des 
listes ci-dessus. 


LA NOUVELLE MAJORITÉ. F, 
MINISTÉRIELLE 


-La discussion qu'on vient de lire a donné ieu 
à de nombreux commentaires en sens di 
Nous en marquerons les traits essentiels 
moment opportun. Aujourd’hui, comparant 1 
_ scrülin qui vient d’accueillir le nouveau A 


PP 
: ont donne leur ue à M. Évint “tandis 
r qu’elle lui a été refusée par 53 membres de la 
majorité de M. Leyques, presque tous catho- 
liques ou votant d'ordinaire avec les catholiques. 


125 députés membres de l'opposition sous le 
- précédent ministère viennent d'entrer dans 
la majorité en votant la A au minis- 
_ tère Briand 


Ce sont : 


"I. — 103 députés qui avaient voté contre k reprise 
des relations avec le Saint-Siège. 


_ MM. Accambray. Albert-Favre. André Escoffier (Drôme). 
Snake Fribourg. Anfériou. Archimbaud (Léon). Aubriot 
(Paul). — Bernard (Charles) (Seine). Berthélemot. Binet, 

Blanc (Antoine) (Ain). Boisneuf. Boué. Bouligand. Bour- 
gier. Bouyssou (Landes), Bovier-Lapierre. Buisson (Fer- 

_ dinand). ; 


Caïtucoli, Camuzet, Cazals. Charles Guilhaumon. Charles 


* Péronnet, Charlot. Chautemps (Camille). Connevot. — 
_ Daladier.  Decoene-Racouchot. Denise (Paul). Despax. 
(Gabriel). Diagne. Dodat. Dubois (Paul) (Somme). Ducos. 
ne (Jacques-Louis). Dumont (Charles). Durand 
(Jean). Da 

Even (Côtes-du-Nord). Faisant (Joseph). Fringant. — 
Gadaud, Georges Boussenot. Gheusi. Girod (Colonel). Gui- 
chard. — Haudos. Hauet. Henri Poncet. Henry Simon 
- (Tarn). Herriot. Huguet (Puy-de-Dôme). — Re 

_ (Alexandre). — Joseph-Ducaud. Jovelet. Judet (Victor). 
* Kerguézec (De). 

Lafayette. Lafarge. Lalanne (Gaston). Lamoureux. 
© Lauraine. Tavau.. Le Baïl (Georges). Lefebvre (Eugène) 
(Alger). Lenoir. Levasseur. Lugol. 

Marcel Plaisant. Margaine. Marrou: Maulion. Müellet. 
Mithet. — Nibelle. Niveaux. | 

- Painleyé. Paul-Bernier, Paul Laffont (Ariège), Pierre 
Rameil. Pierre Viala. Pilate (Gommandant). Pinard. Poit- 
tevin (Gaston). Proust. | 

Renard. Raymonenq. Rhul. Rio. Roux (Charles). Rozier 
(Arthur). —.Saget. Sénac. Simyan. Sireyjol. — Ternois. 
Théveny. Thomson. Tranchand. — Valude. Verlot. Victor 
_ (Jean) (Bouches- du- ins Vidal au Moerte: (Emile) 
(Côte-d'Or). Me vue) 


= # députés qui s'étaient SVétéus dans le 
scrutin sur la reprise des relations avec le.Saïnt- 
Siège : 
er crier (Henri). Aiïmond (Georges) (Seine-et-Oise). Avril. — 
| Baréty (Léon). Bokanowski. Bosquette. — Fallières (André). 
…__—— Girard (Auguste), — Hennessy (James). Heurtaux. — 
Lesaché. — Mairat. Maurice Marchais, Meunier. Moro- 
_ Giafferi (De). — Païsant (André). Paul Reynaud (Basses- 
. Alpes). Petit. Philippoteaux. — Raynaud, Roux-Freissi- 
_ neng. — Siegfried, 


53 députés viennent de se retirer de la majorité 


pe en ne votant pas la “pRiAnte au ministère Briand” 


_ Ce sont : 


53 députés qui avaient voté pour la Denise des 
| relations avec le Saint-Siège : : 


_ Ballande, Bartholoni. Baudry d'Asson (De). Bermond 
+ ‘&'Auriac (Golonel comte de). Bilger. Brogly. Burnet. — 
Caron. — Daudet (Léon). Delachenal. Delport. Dupuy 
La 
Forgeot (Pierre). Frouin. Gailhard-Bancel (De). Gay. 
Giroux Détémon: Glotin. Groussau. Guibal. Guichenné. 
ne Edouard). — Jaeger (Jules). Joly. Juigné (Mar- 


Les 


haïson (Jean). Le Febyrer er) (HAT): Léger. 


» pp. 459-464 : Cire. sur l'attribution des biens des Sr 


nent: La Ferronnays (Marquis 2 Le Gour Grand- 


gallon (Xavier de). Magne. Maire: Mandel (Georges). M6. 5 
ritan, Montenot. Muller ([Abbél Eugène). Murat (Prince … 


Joachim), PU. 

Oberkirch. — Pfleger. Pierangeli. — Ramel (De). Rendu E 
© (Ambroise). Rochereau. Rodez-Bénavant (De). Rucllan ‘ 
(Charles). — Seltz (Thomas). Seynes (De). — Tardieu 
(André). Thibout. — Vallat: — Walter (Michel). — 4 
Ybarnégaray. 


Dans cette seconde liste, les noms imprimés 
en ialique désignent les députés qui ont voté 
contre l’ordre.du jour de confiance en faveur 
du ministère Briand ; les autres membres de 
cette liste se sont absténus. 6 a 

Dans les trois listes ci-dessus; relatives à K À 
nouvelle majorité, nous n’avons pas tenu compte 
des « absents par congé » ni du président de la 
Chambre, qui, par tradition, ne prend point . 
part aux votes, 


Références documentaires 4 
SUR M. ARISTIDE BRIAND 


“Sur le nouveau président du Conseil on pourra 
utilement consulter, outre la D, C., nos revues 
documentaires d’avant-guerre : Questions Ac- 
tuelles [Q. 4.1, Chronique de la Presse [Ch. P.], : 
Revue GOrgansaon: et de Défense religieuses 
HR OS DE: | 

DÉBUTS POLITIQUES 


Ch. P., 1910, pp. 715-717 : Agent des Pereire à + 
Lantérne (1898) ; — Ch. P:, roxr, p. 663 : Part prise à 
une prémière grève des cheminots (1808) : — Ch. P., 
1914, p. 326 : Ce qu'il écrivait dans le Journal du Peuple 
en 1899 contre la « cléricaille » des ralliés et contre 
l’armée ; — D, C., t. 3, pp. 781-787: Texte intégral de 
son célèbre discours au Congrès général du Parti socia- 
liste sur la grève générale et la révolution (déc. 1899). 


SÉPARATION DES ÉGLISES ET DE L'ÉTAT 


Loi du 9 déc. 1905 (Première loi de Séparation) 
Q. À., t. 70, pp. 301-806 : Son avant-projet soumis à l& 
Commission spéciale de la Ch, (8 oct: 1903) ; = Ch. P., 
1905, p. bb : Imprévoyance des catholiques (Brrano, Hu- 
manité, 5 janv. 1904); — ©. A., t. 78, pp. 44-47 ete 
52-90 : Extraits de son rapport à la Ch: dép. (mars 1905) ;. SA 
— Q. A., tt. 78,.79, 80, 81 et 82 passim: MORE ’ ; 
diverses dans la discussion de la loi (1); — Ch. P., 1905, ki E 
pp. 308 et 794-796 : Mgr Fuzet et M. Briand : à propos. 
de Ia rédaction de l'art, 4 (J:ne Narrow, Gaulois : CLÉ 
MENCEAU, BRrianp, Aurore ; Mgr Fuzer, Bull. rel. Rouen) ; 
— Q. A., t. 82, pp. 134-136 ; Déclaration sur l’ensemble 
de la loi (Ch., 3 juillet 1905) ; — Q. A., t. 82, pp. 194- 
206, et R. O. D., 1906, pp. 487-496 : Texte de la loi ; — 
RO D 1906, pp. 687-688 : La thèse de M. Jaurès et 
as. de M. Briand en matière de Séparalion (Leras, Rép. 
r.)3 — Q. A., t. 85, pp. 146-147 : Discours sur Île 
res de Géry Ghyssel au cours d’un inventaire d'église 
(Ch., 7 mars 1906) ; — Q. À., t. 89, pp. 98-124 et 16x- 174 : 
Discours sur l'application de la loi (Ch., 9 et 13 nov. CAR 
1906) ; — Q. AÀ., t. go, pp. 71-81 et 99-102 : Apprécia- % 
tions d'Emice CouBEs au sujet des décisions de Pie X ét EN 
de l'attitude du Gouvernement ao et réponse de. DE 
Brrann (Neue Freie Presse, 1907); — R. O. D., 1906, | 2 : 


ccel. (3r août 1906) ; — R. O. D., 1906, pp. 673-676 ; 

et: Q. 4, t: Sp, pp. 274-280 : Cire. sur les condition 
d' exercice du culte public à défaut de Cultuelles (r°° déc. 
1906); — R, O, D., 1906, p. 399 : Lettre déclarant que 
les fonctions de professeur dans un Grand Séminaire ren- 
trent dans l’organisation put ique des cultes (24 juill. 
1906) ; — R, O.D., 1906, pp. 676-677 : Cire. sur le fonc- 


(1) Sur le détail de ces interventions extrêmement nom: 
breuses,- cf. Table générale des « Q7 À, » (18 S87-1908), 
v° PR pp. 217-119, et v° Séparation, pp. 596- “615, ÿ 
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onnement de | 
depuis la loi 0 ‘1905 (7 dés. 1906); — Q. 

À. 102, pp. 261-277 : Application de Ja loi de Séparation : 
par l'administration ; b) par les tribunaux ; « l'épis- 
- copat ét le régime de la Séparation » ; idées et projets 
des ennemis de l'Eglise (Duron, Etudes) ; — R. O0: D., 
1909, pp. 188-189 Le refus d'accepter la Séparation 
« libérale » indiquerait chez les catholiques la volonté de 
poser en persécutés ; — R. O. D., 1906, pp. 26-32 : La 
ersion officielle de la Séparation, d'après Debidour 
(Aucrer, Etudes); — R. O. D, 1914, pp. 370-374 : 
M. A. Lods, protestant, admet que les Cultuelles sont 
inacceptables pour l'Eglise catholique. 


Associations cultuelles 
BR. O. D., 1908, pp. 635-636 : Origine maçonnique ; — 
- R. O. D., 1914, pp. 459-464 : Quelques raisons de leur 
_ rejet (Abbé Lucien Crouzir) ; — D. C., t. 1°, p. 668 : Con- 
firme l'illégalité du projet de statuts des Associations 
« canonico-légales » adopté par les évêques (Sénat, 
1. 4. 1908) ; — Ch. P., 1906, pp. 591-592 et 627 : Appel 
au schisme de M. Henri des Houx ; — R. O. D., 1907, 
pp. 288-289 : Conférence de M. Henri pes Houx sur les 
encouragements de M. Briand aux Cultuelles schismatiques 
et sa volte-face après échec (France et Evangile, avril 
_ 1907) ; — R. O. D.,:1909, pp. 492-493 : Syndicat de tra- 
__ vaux cultuels (Nouvelles) ; 3; — R. D., 1909, pp. 334-338 : 
L'affaire de la « Cultuelle » de Sains-les-Fressin ; re À., 
=. 89, pp. 274-280, et R. O. D., 1906, pp. 673- 676 : Circ. 


_cultuelles (1° déc. 1906) ; — R. O. D., 1907, pp. 185-136 : 
Circ. sur la location des presbytères par les municipalités 
et Ja réglementation des sonneries de cloches par les 
maires, à défaut de cultuelles (21 janvier 1907); — 
-R. O. D., rorr, p. br9 : Lettre sur l'usage du mobilier 
_ garnissant les édifices du eulte en l'absencé de cultuelle 

et de contrat de jouissance (27 oct. 1908) ; RO D; 

1909, pp. 206-207 : Lettre sur les. conséquences juridiques 
- de la modification de la circonscription territoriale d’une 
_ cultuelle (16 janv. 1909) ; — R. O. D., 1909, p. 207 : 
_ Lettre sur les charges fiscales des cultuelles propriétaires 
-d'églises (2 mars 1909) ; — R. O. D., 19x10, pp. 308-309 : 
- Instruction au préfet d'Alger sur la jouissance des édifices 
communaux attribués aux cultuelles (1910) ; — R. O. D., 
_  xoro, pp. 164-165 : Lettre au prés. Union Ass, cult. israé- 
tes sur la perception des rétributions pour actes rituels 
: En « droit de couteau » (1° févr. 1910) ; — D. C., t. 4, 
jp. 298- AP 331-333, 368, 386-390, 41-42, 537-539 et 
83-507 : l'Eglise de France et les Gultuelles. Polémique 
ouverte par un article anonyme de la Revue des Deux 
Mondes du 1. 10. 20. 


. du 2 janv. 1907 (Exercice public des cultes) 


_ Q. À., t. 89, pp. 280-284, et R. O. D., r907, pp. 1-3 : 
Expo dés motifs et texte du projet (15 déc, 1906) ; 

; t. 90, pp. 13-28 : Discours pour défendre ce projet 
2 (Ch. ns ‘or déc. 1906) ; REG A., t. 90, pp. 31-32, et R. O, D., 
1907, pp. 4o-4kr : Texte de la loi; — R. O0. D re 
_ 103-106, — et Q. À., t. 90, pp: 189-192 : Girc. sur 
actes portant attribution de la jouissance gratuite des 


es (1°, 3 et 6 févr. 1907). 


‘du 28 mars 1907 (Régime des réunions publiques) 
O. D., 1906, p. 677, — et Q. À.,t. xr2, pp. 547-548 : 
sur les poursuites à exercer contre les organisateurs 
ré Duo cultuelles publiques sans déclaration (10 déc. 
1906) ; — Q.-A., t. 90, pp. 131-135, — et R. O. D., 
(907; Fe. 70-72 : Exposé des motifs et texte du projet de 
Joi supprimant l'obligation de la déclaration (22 janv. 
907) ; — Q. À., t. 90, pp. 163-168, 172-170 et 180-184 ; 
Fi. O. D., 1907, pp. 218-220, 222-223, 996-227 et 
52-255 : Interventions dans la discussion de ce projet 
(Ch. h, 9 et 30. janv. 19073 Sénat, 14 févr. 
CP, 1907, PP. 120-122 : Commentaires de-la presse 
son discours relatif 
1907). 
Loi du 13 avr. 1908 (Dévolution des biens eccl.) 
_  Q.A;;t. 92, pp. 194-208, et R. O. D., 1907, pp. 403-407 : 
Ex osé des motifs et to” du projet Fa loi (28 Sun 
$ — Q. À., t. 94, pp. ‘112-192 : Discours pour 
ndre ce projet (Ch., 30 oct. 1907) ; — Q. À., t. 06, 
ne — et. R. 0. D., cer DD 259-267 : Texte 


sur les conditions d'exercice du culte public à défaut de . 


1907) ; « 


aux contrats de jouissance 


ï S208, pp. 453- 45 

la publication au J. O. de la liste, par dép em. 
des biens eccl. attribués ou à ‘attribuer (2 juill. 1908) ; ï 
R. O. D., 1909, pp. 396- -o2 : Circ.' sur les décrets d'attri- | 
bution des biens des anciens établ. eccl. (30 juin x:909 
— R. O. D., 1909, p. 557: Circ. interprétatives de la loi 
du 13 avr. 1908 (caractère de l'attribution faite aux com 
munes et droits des municipalités) (30 juill. et 19 août, 
1909) ; — R. O. D., 1910, pp. 45-46: Cire, sur la remise 
des biens eccl. attribués. aux communes et aux établisse” 
ments publics (23 sept. 1909) ; HS R. 0." D:;$txor10, p13108 
Circ. invitant les Conseils généraux à formuler -des pro- 
positions sur l'attribution des biens diocésains (5 mai 
1910) ; — R. O. D., 1910, p. 553: Cire, sur la dévolution " 
des biens eccl. et la création de bureaux de bienfaisance w 
(28 juill. 1910) ; 3 —"R. O. D., 1911, pp. 105-106 : Circ. M 
sur la remise des biens eccl. aux attributaires (12 nOV. 1910). M 


Applications ‘diverses 


D. C., t. 4, p. 413 : Les secours donnés aux -indigents 
peuvent être affectés par eux à l'usage du culte (Ch., +13 
et 15 avr. 1905) ; — R. O. D., 1907, p. 617: Lettre 
reconnaissant que le payement des services religieux 
imposés aux communes par des legs constitue une obli- 
gation (1906) ; — R. O. D., 1906, p. 118, — et Q. À.,. 
t. 85, pp. 276-277: Circ. sur les pensions et alloc. qui 
peuvent être accordées par les communes aux eccl. 
(24 mars 1906) ; — R. O. D., 1906, p. 174: Circ. rela… 
tive à la répartition entre les communes d'un acompte 
sur les sommes rendues disponibles en 1906 par la sup- 
pression du budget des cultes (17 avr. 1906) ; — R. O0. D.,. 
1909, pp. 78-82 : Projet de loi sur une nouvelle répar-. 
tition de ces sommes (23 déc. 1908) ; — R. O. D., 1906, 
p. 372: Rapport sur la suppression des secours accordés 
aux anciens vicaires généraux en vertu de l’Ord. du … 
29 sept. 1824 (18 juill. 1906) ; — R. O. D., 1908, p. 188: 
Les ministres du culte pourront être jurés; — R. O. D., 
1911, p. b29: Lettre au proc. gén. près Cour Cassation M 
le chargeant de requérir l'annulation, dans l'intérêt de 
la loi, des deux motifs d'un arrêt ayant reconnu à un 
ministre du culte le droit d'exercer la police intérieure 
de l'église et l'ayant qualifié de « curé » et « desser- 
vant » (6 juin 1909) ; — R. O. D., 1908, p. 660: Lettre . 
sur l'usage du mobilier garnissant les édifices légalement 
affectés au culte (r2 sept. 1908) ; — R. O. D., rgxr, 

br9: Lettre sur l'usage du mobilier garnissant les | 
églises en l'absence de Cultuelle et de contrat de jouis- 
sance (27 oct. 1908) ; — R. O. D., 1909, pp. 51-52 : Lettre. 
sur l'entretien des églises (12 déc. 1908) ; — R. O. D, 
1909, p. 380 : Lettre sur le caractère facultatif des dépenses 
communales pour l'assurance des églises et de leur mobi- 
lier (17 mai 1909); — R. O. D., 1910, pp. 161-162: 
Réponse sur l'assurance des églises (Sénat, 29 mars 1910) ; « 
— R. O. D., r910, pp. 396-397.: Lettre sur la forme dans 
laquelle doit être accepté le concours pécuniaire des prêtres. 
et des fidèles aux réparations des églises ‘communales … 
(29 juin r910) ; — R. O. D., 1907, pp: 293 et 861: Cire. | 
sur la location des presbytères communaux (5 mai et. 
3 juin 1907); — R. O. D., 1908, pp. 659-660 : Cire. sur - 
les presbytères désaffectés (8 oct. 1908) ; — R. O. D. 
1907, pp. 185-136: Cire. sur la location” des presbytères 
par les municipalités et_la réglementation des, sonneries 
de cloches par les maires à défaut de Cultuelles (21 janv. 
1907) ; — R. O. D., r910, p. r10 : Lettre au sujet de 
la réglementation des sonneries de cloches pour les enter- 
rements civils (11 fév. roro) ; — R. O. D., 1908, p. 14 
Lettre sur la dévolution du patrimoine des Gaïsses 
secours eccl. approuvées (12 fév. 1908); — R. O: D; 
1911, pp. 237-288: Girc. sur l'attribution et l'adminis- 
tration provisoire des biens des Caisses de retraite et, 
maisons de secours pour les prêtres âgés ou.infirmes 
(6 oct. rgro). re 
CONGRÉGATIONS RELIGIEUSES < 


R. O. D., 1906, pp. 303-304 : Projet de loi complétan 
la loi du 7 juill. 1904 en ce qui concerne la liquidation 
des Congrégations enseignantes supprimées par celle. loi. 
(12 juin 1906) ; — R. O. D., 1908, p. 150 : Rapport pro 
posant la dissolution de la Congr. des Augustines de l'AS 
somption (26 déc. ur 3; — R. O0. D. Se PP- 39 


- 
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— R, 5. D:; F8 pp. 172- 173: Projet de loi por- 


(x8 févr. 1908) ; — R. O. D., 1908, pp. 393-395 et 780-783, 
et 1909, pp. 529-532 : Circ. sur les opérations des liquida- 
teurs des Congrégations (4,14 mars, 12 mai et 30 nov. 1908; 
27 févr. 1909) ; — R. O. D., 1911, pp. 652-553 : Visa des sta- 
tuts modifiés des Congrégations mixtes autorisées (suppres- 
sion des services enseignants) (12 août, 11 et 16 déc. 1909) ; 
— R, O. D:, 1910, p. 649 : Cire. sur les immeubles dépen- 
.dant de Congrégations en liquidation et susceptibles d’être 
utilisés par des services publics (8o sept. 1910); — 
{R. O. D:, 1913, pp. 193-198 : Projet de loi relatif à la 
liquidation des Congrégations « avec toute la méthode 
et toute la célérité désirables »_ (6 févr. 1913). 


ENSEIGNEMENT 
Q. A.,t, ro2, pp. 5-6, et t. ro5, pp. 162-165 et 168 : 
Bisçours au XVI Congrès de la Ligue de l'Enseignement 
à Angers contre les croyances religieuses et sur la divi- 
_nisation de l’homme (1906) ; — Q. À.,t. 85, pp. 166-168 : 
Réponse à M. Ribot sur les Syndicats d’instituteurs (Ch., 


14 mars 1906); —-R. O. D., 1906, p. 871: Circ. sur- 


Vinapplicabilité aux ‘élèves ecclésiastiques du D. du 
13 avr. 1906 relatif aux engagements volontaires spéciaux 
(12 juin 1906) ; — R. O. D., roro, pp. 449-450 : Circ. sur 
le personnel des écoles mixtes (24 juill. 1906) ; — Q. À., 
t. 105, p. 312, — et R. O. D., 1907, p. 135 : Arrêté 
interdisant dans les établissements d'enseignement privés 
et libres la Petite Histoire de l'Eglise depuis Jésus-Christ 
pra nos jours, de l'abbé Vandepitte (5 janv. 1907) ; 
1 O. D., 1906, pp. 209-210 : Circ. sur l'instruction 
ends donnée dans les presbytères aux jeunes gens 
qui se destinent aux études ecclésiastiques (4 avr. et 
9 mai 1906) ; — R. O. D., 1907, pp. 67-70 : Exposé des 
motifs et texte du projet de loi contre l'enseignement 


secondaire privé (1x janv. 1907); — Q. A., t. 94, 
pp. 201-209 * Dispositif du nouveau projet de loi contre 
l'enseignement secondaire privé (nov. 1907); — Q. À., 


4. or, pp. 52-56 : Exposé des motifs et projet portant 
modification de la loi de 1882 sur l’enseignement primaire 
obligatoire (fréquentation scolaire) (18 janv. 1907) ; — 
R. O. D. > 1907, p. 197 : Cire. sur l'application de la loi 
du 7 juill. 1904 (suppression de l’enseignement  congré- 
ganiste) (22 mars xgo7) ; — R. O. D., 1911, p. 147: 
Conditions que doivent réunir les écoles: où classes annexées 
à des orphelinats congréganistes pour être maintenues 
(22 nov. 1910) ; — R: O. D., 1906, pp. 146-147 : Circ. sur 
la lecture des Lettres pastorales dans les chapelles des 
lycées et collèges (31 mars 1906); — R. O. D., 1907, 
pp. 689-693 : Discours sur les aumôniers et l’enseignement 
religieux dans les lycées (Ch. 5-6 nov. 1907) ; — Q. À., 
t. 97, pp. 331-333, et R. O. D. ; 1908, p. 426 : Exposé des 
motifs et projet de loi sur-la double sanction des fautes 
_ personnelles commises par des membres de l’enseignement 
public Go juin 1908) ; — Q: A., t. 105, pp. 142-146 et 
163-165 : Explications sur la question scolaire et notam- 
-ment ‘sur les manuels ve écoles primaires publiques 
 (Ch., janv., 1910) x — Q. A., t. 106, pp. 37-44 : Discours 
sur la Lettre collective de l'épiscopat français du 14 sept. 
* 1909 et le monopole de l'Enseignement (Ch., janv. 1910) ; 
— R. O. D., 1910, pp. 187-188 : Projet de loi sur l'inspec- 
tion médicale dans les écoles proue publiques et pri- 
_vées (23 mars 1910) ; — R. O. D., 1913, pp. 264-265 : 
Les subsides scolaires ne peuvent être accordés à une 
seule catégorie d'enfants (Ch., 24 nov. 1909, et Lettre :au 
 préf. Rhône du 20 févr. 1910); — R. O. D., rgxo, 
pp. 648-649 : Lettre au préf. Nord sur l'obligation pour 
les Bureaux de bienfaisance de distribuer les secours aux 
_indigents sans faire de distinction suivant les écoles fré- 
 quentées par leurs enfants (11 nov. 1910). 


RELATIONS AVEC LE SAINT-SIÈGE 

OQ. À., t. 74, p. 9: Après le voyage de M. Loubet à 
Rome, demande l’ajournement de la dénonciation du 
Concordat jusqu’après le vote de toute une série de me- 
_sures restrictives de la liberté de conscience (Ch., 27 mai 
904) ; — D# G:, t. 3, pp. 348-3/9, 395 et 397-898 : En 
rincipe pour la reprise des relations, mais à une ambas- 
_sade préférerait une mission temporaire (1919-1920) ; —- 

Rs UE pp. 525-527 : Discours en faveur de la reprise, 
conditionnée. à © l'acceptation des Cultuelles par le Vatican 
» dr ao). : 


A 


de Congrégations ; 


a Hooidation des Gongrégations par la voie administrative : 


_ 493, 5or-5o3, 5og- Br} 53. -674, 609-610, — et 


6° ministère 


l* MINISTÈRE BRIAND (25 JUILL. 


1909-3 DÉC. 1910) 
Q. 4.,t 


. 103, pp. 11-28, — Ch. P., 1909, ppe 478-483, 
R,°OD. 


1909, pp. klo- 450, 539-5lo et 574-575 : Constitution, Dé: 
claration ministérielle, débats, scrutin sur l’ordre du jour 
de confiance (Ch., 27 juill. rgog) et Commentaires de la 
presse; — Ch. P., 1909, pp. 101, 463-465, 630-634 et S 
728-729 :° l'homme du jour (tares et palinodikes) : — ; 
Q. 4., t, 104, pp. 1-15, — Ch. P., 1909, pp. 653-667, 
687-689, — et R. O. D., 1909, pp. 605-606 : Discours sur 
les directives de sa politique contre les « mares sta- 
gnantes » (Périgueux, 10 oct, 1909) et Commentaires de 
la presse ; — Q. 4., t. 104, pp. 266-284, — et R. O. D.,\ 
1909, pp. 703-704 : Discours traitant de la Séparation et 
faisant catégoriquement appel au schisme (Ch., 26 nov. 
1909), et réponses de l'abbé Gayrau», de l'Osservatore 
Romano, de la Correspondance de Rome, de l’Aquitaine, 
du comte ArserT DE Mun (Gaulois), et de GroRGEs TaiésauD 
(Libre Parole) ; — Ch. P., 1910,. pp. 23-24 : D'accord 
avec les anarchistes ; — Q. #4, t. 106, pp. AS, — et 
Ch. P., 1910, pp. 246-247: Discours, à la veille des élec- 
tions législatives générales, sur les directives de sa poli- - 
tique (Saint- PO 10 avr. 1910) et Commentaires de 
la presse; — Q. A., t. 107, pp. 177-200, 213-289 et 
247- -271, — et Ch. E 1910, pp. 372-375, 421-427, 487-4o 
et 453-456 : Nouvelle Déclaration ministérielle après les 
élections législatives générales ; débats ; détails des sceru- 
tins sur l’ordre du jour de confiance (Ch., juin 1910) et 
Commentaires de la presse ; — Q. À., t. r10, pp. 481-484 : 
Projet de loi sur la Représentation proportionnelle (30 juin 
1910) ; — Ch. P., 1910, pp. 545-546 et 561-562 : Griefs 
des radicaux dissidents; — Ch. P., 1910, pp. 44o-44r : 
Le min. Briand commande un monument célébrant l'apos- 
tasie de Lamennais (juill. 1910); CRheSPE 2010) 
pp. 21-22, 205-298, 316 et 713-714 : Rumeurs diverses :. 
un coup d'Etat en préparation ? La comédie de l’ « Esprit 
nouveau » ? Libéralisme ? Un Concordat de Séparation P. 
Un statut légal pour les catholiques P D, 


2° MINISTÈRE BRIAND (3 DÉC. 1910-3 MARS 1911) 
Q. À., t. 109, pp. 137-156 et 160-187. — Ch. P., 1910, 
pp. 725-733 et 760-761, — et R. O. D., r910, pp. 597-599 : 
Démission du premier Cabinet Briand à la suite des débats 
parlementaires sur la grève des cheminots; constitution . 
du deuxième ministère Briand, Déclaration ministérielle, 
interpellations et détails du scrutin sur l’ordre du jour 
de confiance (nov. 1910) ; Commentaires de la presse; — 
Ch. P., 1910, pp. 216-218, et 1911, p. 11 : l'Homme du 


Ÿ 


ROSE M a ER RU PLUS 


jour (évolutions) ; — OQ. À., t. rio, pp. 80, 82-83, 91-92 
et 152 : Réponse à MM. Barrès et Augagneur au sujet de 


la destruction des églises en France et de l'interdiction 
de certains journaux par l’épiscopat (Ch., 17 janvier 1911) ; 
— Q. 4., t. rro, pp. 254-262 et 268-270, — Ch. P., rg1r, 
pp. 129-131, et R. O. D., 1911, pp. 252-256 : Réponse à 
l’interpellation de M. Malvy sur l'application des lois rela-. 
tives aux Congrégations et l'incident du collège de Saint: 
Etienne ; détails du scrutin (Ch., 24 févr. 1911); Com- 
mentaires de la presse; — Q. À., t, 110, pp. 218-214 : 

Lettre de démission de ce deuxième ministère (27 févr. 
xott)3 3 — Ch. P., 1911, p. 589 : Somptueuse sratification 
à M. André Mater, canoniste offieieux de M. Briand dans 


les Nouvelles. (7 
3° MINISTÈRE BRIAND (22 JANV.-21 MARS (913) c 

Q. AS t. 114, pp. 98-99 : Félicitations à M. Poincaré 
pour son élection à la présidence de la République 


(17 janv. 1915); Q: A., t. 114, pp. 181-149, — et 
CREP.; 1919, pp. 8r- 85: Constitution, Déclaration minis- 
térielle, interpellations et détails du scrutin sur l'ordre 


A 
du jour de confiance (24 janv. 1913) ; Commentaires de Fe 
la presse ; — Q. À:, t. 114, pp. 392-303, — et Ch. P., 
1913, pp. 217-218 : Mise en minorité au Sénat sur la ques-. és 
tion de la réforme électorale et démission (18 mars 1913). À 

ce 


4", 5° ET 6° MINISTÈRES (1915, 1916, 1921) 
D. C., t. 5 (dans un proch. n°) : Composition de ses deux 
Cabinets de guerre (30 oct. 1915-14 déc. 1916 et 14 déc. 1916- 
20 mars 1947) ; — D. C., t. 2, pp. 287-288 : Instructions 
à notre ambassadeur en Angleterre sur la rive gauche du 
Rhin (12 janv. 1917) ; — D. C., t. 5, pp. 98-100 : Son 
: Constitution, Déclaration ministérielle ; inter 
pellations et scrutin sur l’ordre du jour de confiance 
(Ch., 20-21 janv. 1921). + 


ES 


| ses LE POLITICIEN rrnatriots ET CONTROERSES) 


Re P., 1909, p: 56 : M. Briand et la Franc- Maçonnerie ; 
_ — Ch..P., 1913, pp. 746- 7h7 : Actes anticléricaux énumé- 
REE rés par la Pelile République ; — Q. "A. NE: 310, D 0901 
_ Se vante d'avoir poursuivi toujours + ap politique laïque 
_ et républicaine (rx déc. 1913); — Ch. P., 1912, p. 80 : 
| Ses. collaborateurs intimes : Péan, l'israélite -Grunebaum 
 Ballin et le protestant Louis Méjan ; — Ch. P., 1914, 
“pp. 5-6, 36-37 et 57-58 : CNE de son discours 
1e Saint-Etienne (déc. 1913) ; — Ch, P., 1914, pp: 183-185 + 
-Lâcheur ». Président indécis de la Fédération des 
Fe _ ete (Gsonces Tmiésaun, Libre Parole) ; OQUuAS, 
rt. 116, pp. 422-426, pu 436-438, ho, Bor, 588, 
bor et 635, — et Ch. P., 1914, pp. :264- 267 : Conduite 
dans l'affaire du rapport dre Fabre relatif à la pression 
x gouvernementale en faveur de l’escroc Rochette sens par- 
à lementaires et commentaires de la presse) ; Ch: Pl: 
U 


Eee 


1911, p. 979 : C'est Briand que visait M. Caillaux dans 
l'affaire Flachon ; — Ch. P., x912, pp. 277-282 : Libéra- 
tion conditionnelle de Victor Flachon, le satyre directeur 
de la Lanterne ; — D. C., t. 2, pp. 411, 412, 4x3, 415, 4x7, 
et t. 3, pp. 309 et 307 : Rôle dans l'affaire Caillaux (d’après 
l'arrêt de la Cominission DENTS et l'acte d'accusation 
de la Cour de Justice) ; — D. C., >, p. b7b : Contre 
le Bloc national (Pays) ; — D. C., î. 4, PP. 120, 126, 197 : 
L Un des principaux auteurs de l'échec de M. Clemenceau 
% à la présidence de la République. 


4 à DOCUMENTS DIVERS 


; DISARELBS 
_ hé ouvriers et node sur les listes annuelles du jury 
à (29 janv. 1908); — Q. A., t. 85, pp. 342-349: Décret 
48 sur le recrutement et l'avancement des magistrats (13 févr. 
ÿ 


3 


221-224 : Circ. relative à l'inscription 


1908) ; — R. O. D., 1910, pp. 144 et 3rr : Cire. sur les 
‘& autorisations des loteries (1% mars, 30 juill. et 12 août 
= 1909); — Q. A4:, t. 102, pp. 33-48: Exposé des motifs 
SE et texte du projet de loi sur le statut et le droit d'asso- 
ais ciation des fonctionnaires (25 mai 1909); — R. O. D., 
zoro, p. 310: Cire. sur la lacération des affiches par 
_ des fonctionnaires ou par des agents de l'autorité (1®7 mai 
1910) ; — R. O. D., 1910, pp. 488-489 : Lettre sur la 
nature juridique des (Coopératives de consommation 
(8 juin xg10) : — R. O. D., 1910, pp. 642-648 : Projet 
de loi sur la conservation des ARE et objets 
- historiques (xx nov. 1910) ; — Q. A., t. rr10, pp. 63- 76 et 
: 99-105 : Exposés des motifs et projets de loi sur la répres- 
sion du prises et le statut des cheminots (22 déc. 1910) ; 
— Q. À., 112, pp. 683-684 : Blâme adressé au proc. 
gén. re pour son rapport sur « la crise de la répres- 
sion » (mai 1912); — Q. À,, t. 114, pp. 29-31 : Cire. 
relative à l'application de la loi du 16. 11. 12 sur la 
reconnaissance judiciaire de la paternité naturelle (7 déc. 
4912). 


se 


7 … Hégisltion el jurisprudence canoniques et civiles 


Tartes: administratifs 


GRANDE GUERRE 


Médaille commémorative française 


Instruction ministérielle du 21 janv. 1921 
relative à l'application de la loi du 23. 6. 20 & 


Paris, le 20 janvier 1925. 
AT. 1”, — Ont droit au port de la médaille : 

© Tous les militaires et marins français présents sous 
A anorux ou à bord des pAtinIeRts armés par l'Etat 
L LD Re 


A à loi à été publiée in cctaéo dans la D. C., 
D. 52: 


les marins ‘de commerce 


_de la médaille. 


fournissant leurs lieux et date de naïssance, leur lieu de 


_2° Tous les militaires et. marins. Ebianaers ‘ayant 
au titre français ou étranger, dans une unité françai 
à l'exclusion de ceux qui n'y étaient que détachés ; 

3° Les infirmières, infirmiers, médecins, pharmaciens et 
administrateurs, de’ nationalité française ou étrangère, 
ayant servi dans des formations sanitaires françaises aux 
armées ou à l'intérieur, à titra bénévole, entre ces mêmes 
dafess-= #7, 

4° Les personnes, de nationalité française où étrangère, 
ayant servi, entre ces mêmes dates, dans les_ œuvres, Ci- 
dessous désignées accréditées auprès du haut commande- 
ment français ou relevant de ce commandement, à condi- - 
tion qu ‘elles aient rempli ces fonctions pendant une période 
de six mois dans la zone des armées : 

a) Œuvres diverses : Toycers du 
gare, etc. 

b) Chevaliers de Colomb. 

-c) American Red Cross. 

d) Sections sanitaires automobiles des Croix-Rouges fran-, 
çaises et étrangères aux armées françaises. 

5° Les dames, de nationalité française ou étrangère, 
employées entre ces mêmes dates, comme automobilistes, 
téléphonistes et secrétaires, dans les formations organiques 
des armées, relevant du commandant en chef, à la con- 
dition qu'elles aient rempli ces fonctions pendant six mois ; 

6° Les gardes civils, les agents de police et les sapeurs- 
pompiers des villes bombardées, ayant été officiellement 
inscrits entre ces mêmes dates et ayant Sas leurs fonc- 
tions au cours des bombardements ; 

7° Les travailleurs coloniaux ayant été PU v entre ‘| 
le 2 août 1914 et le r1 novembre 1918, aux travaux de là LL 
défense nationale en France ; | 

8° Les militaires français à l'étranger qui, n'ayant pu 
servir dans l'armée française, se sout enrôlés durant 
guerre dans les armées alliées ou associées de la France- 

Etrangers. — En ce qui concerne les étrangers remplis- 
sant les” conditions des paragraphes 2, 3, 4 et 5, les inté- 
ressés ‘ne pourront faire valoir leurs droits à ladite médaille 
qu'en produisant, à l'appui de leur demande, l'autorisation 
de leur gouvernement respectif. 

Engagés volontaires. — Tous ceux qui, non soumis par 
leur âge aux obligations du service mililaire ou fion sus- 
ceptibles d'appel dans les deux ans, ont été réintégrés ou 
se sont engagés.au cours de la Grande Guerre, ont droit, 
sur le ruban, à la barrette en métal blanc portant les 
mots « engagé volontaire ». 

De même les officiers de complément qui, également 
libérés dès le temps de paix, par leur âge, de toute obli- : 
gation militaire, étaient restés volontairement dans les 
cadres de la réserve ou de la territoriale et ont servi à 
ce titre, pendant la guerre, ont droit à la barrette « engagé 
volontaire ». k 

Les étrangers qui se sont engagés dans les rangs de. 
l’armée française ont également droit à la barrette « en- 
gagé volontaire ». , 

AnT. 2. — Les intéressés visés à l'article 1° ci-dessus 
pourront porter immédiatement le ruban en attendant la 
confection de la médaille. Ils devront justifier leurs droits  « 
au port de la médaille par une pièce militaire faisant 
ressortir leurs titres : livret militaire, extrait de citation, 
titre de pension, carnet de notes, certificat ou ordre de - 
service, etc. 4 

Arr. 3. — Les ayants-droit qui ne posséderaient aueune 
des pièces indiquées à l’article 2 recevront, sur leur 
demande, une autorisation justifiant leurs droits au port 


soldat, cantines de - 


Gette autorisation leur sera délivrée par les autorités 
énumérées ci-dessous, auxquelles ils devront adresser leur 
demande, en fournissant tous les renseignements utiles (en 
particulier, formation dans laquelle ils ont été employés ; 
nom et grade du commandant de cette formation ; durée. 
et dates du séjour) : - 

1° — a) Anciens militaires qui, à la date du 2 août Fe 4e 
étaient dégagés de toute oligation militaire : = 

Ministère de la Guerre : (archives. administratives) en 


tirage au sort et leur bureau de recrutement. Les demandes, 
seront ensuite transmises par les archives, avec les ren-. r 2 
seignements nécessaires, au Cabinet du ministre (2° bureau) 1% 
pour décision. \ 

b) Militaires des réserves, ayant égaré leurs Li 
d'identité; 


à nier corps d'affectation ; 

pars 2° S'ils ont servi dans les re -majors où services, au 
général commandant la dernière région de rattachement. 
_ 2° Civils. — a) Personnel du service de santé ayant servi 
à titre bénévole : 

| Ministère de la Guerre : direction du service de santé. 

Sections sanitaires automobiles : 

.. Ministère de la Guerre : 3° -direction, organisation et 
! mobilisation. 
b) OEuvres diverses : foyers du soldat, cantines de 
are etc. : ministère de la Guüerre, Cabinet du ministre 
4° bureau). 

* Dames ayant été employées comme automobilistes, 
+éléphonistes et secrétaires dans les formations organiques 
de l'armée : 

Ministère de la Guerre : les automobilistes : 3° direction, 

organisation et mobilisation. Les télégraphistes : : 4° direc- 


d 


tion (Cabinet du directeur). Les secrétaires : Cabinet du. 


ministre (2° bureau). 


d) Gardes civils, agents de police, sapeurs- pompiers des. 


villes bombardées : 

Une liste nominative des candidfts, classés par caté- 
gories, sera établie par l'autorité nicipale de chaque 
localité bombardée, et adressée au préfet avec justification 
des titres de chacun dés intéressés. Le préfet transmettra 
‘les demandes, revêtues de son avis, àu général comman- 
dant la région, -qui les soumettra à la décision du ministre 
(Cabinet, 2°-bureau), en y joignant son avis personnel. 

-_ _e) Travailleurs coloniaux : 

. Ministère de la Guerre (8° direction, bte bureau). 

RENE Français. — Ayant servi dans les armées alliées ou 

associées : - - 

Les demandes Seront adressées, avec leur justification, 

. à l'attaché militaire auprès de l'ambassade ou de la léga- 
_ tion française du pays où se trouvent les intéressés. 

Après enquête, l'attaché militaire les transmettra au 
ministère de la Guerre (Cabinet du ministre, 2° bureau), 

en y joignant son avis personnel. 
Toutes les demandes et autorisations seront élablies sur 
- papier libre, sans modèle spécial, mais avec toutes les 
garanties d'authenticité. Les noms, prénoms et adresses 
des demandeurs devront être écrits très lisiblement,. 

Ant. 4. — Cas litigieux. Réclamations. — Tous les cas 
litigieux ou douteux et les réclamations devront être sou- 
mis au Cabinet 5 ministre (2° bureau). 

_Le ministre de la Guerre, 
rt "rbous- -BaArTrou. 
a ——_——————————————2h— 


L Jurisprudence 


Responsabilité des incendies 
% dans les églises communales 


LS 


_ Curé occupant l’église sans contrat de jouissance 
. (art. 5 L. 2 janv. 4907). — Faute, négligence ou 
- jimprudence non établies à son encontre par la 
commune propriétaire. — Non-responsabilité du 
curé. 


F Cour de Cassation (Ch. civ.) 
(Audience du 5 janv. 4921) 
Présidence de M. SarrurT, Premier Président. 


: - Abbé Lasser contre la Mutuelle de l'Indre. 


La Cour, 

Oui, en l'audience publique du 29 déc. 1920, M. le 
conseiller Awsnroïse Cozi en son rapport, M°S Hannoriy 
n CLÉMENT, avocats des parties, en leurs observations 

respectives, ainsi que M. BLONDEL, avocat général, en ses 
Lo et TE en avoir délibéré en la Chamb: e 


(inédit; 


Vu l'art. 1382 du Code civil : 


Attendu que, aux termes de l'art. 5 de la loi du 


2 janv. 1907, à défaut d'associations cultuelles, les édi- £ 
fices affectés à l'exercice du ‘culte, ainsi que les meubles ve 
les garnissant, continvent à être laissés à la disposition Ÿ 


des fidèles et des ministres du culte pour la pratique de 
leur religion ; 

Attendu que le titre légal résultant de cette affectation 
ne confère au ministre du culte, en dehors des cas où 
une cession administrative lui aurait été consentie sur 
sa déclaration dans les termes des alinéas 2 et 3 du 
même article, aucun droit réel ou personnel de jouis- 
sance sur l'édifice cultuel et le mobilier le garnissant, 
mais uniquement la faculté d'en user dans la mesure 
nécessitée par l'exercice du culte ; MEL 

Que, étant sans droit pour accomplir aucun acte d'ail 
ministration, en conséquence, n'étant pas obligé ni même 
admis à effectuer, sans l’assentiment du propriétaire, Tes 
réparations nécessaires à la conservation et à l'entrètien 
de l'église et des meubles cultuels, le ministre du culte 
ne peut être considéré comme astreint à en assurer la 
garde et la restitution ; s F 

Que, dès lors, en cas de destruction ou de détérioration 
résultant d’un incendie, il ne peut être déclaré respon- 
sable que si le propriétaire de l'édifice ou des objets 
cultuels établit à son encontre que le dommage a été 
causé par une, faute, une négligence ow une imprudence: 
qui lui soit imputable ; ; 

Attendu que, le 30 juin r912, un incendie a détruit 
des objets mobiliers placés dans l'église de Pouligny-Saint- 
Pierre et endommagé l'édifice ; z 

Que la Compagnie d'assurances la Muluelle de l'Indre 
ayant indemnisé du sinistre la commune propriétaire, 
son assurée, et s'étant ‘ainsi subrogée dans ses droits, 
a réclamé à Lasset, ministre du culte catholique, pris 
en qualité d’occupant de l'église, la remboursement de 
la somme par elle versée ; 

Attendu que l'arrêté attaqué a fait droit à cette dem 
et a condamné Lasset, alors qu'il ressort de ses constata- 
tions, d’une part, que, faute d'association cultuelle et de 
contrat administralif de concession, l’église êt son mobi- 
lier étaient placés sous le régime de l'art. 5 alinéa 1° 
de la loi du 2 janv. 1907 ; d'autre part, que la cause du 
sinistre était demeurée inconnue et que, dès lors, aucune 
faute n'était relevée à la charge de Lasset ; 

Que, statuant ainsi qu il Va fait, l'arrêt attaqué à violé 
les textes de loi sus-visés ; 

PAR CES MOTIFS, - 

Casse et annule l'arrêt rendu entre les parties par, as 
Cour d'appel de Bourges le 2 déc. 1918 (x), 

Renvoice devant la Cour d'appel d'Orléans. 
correspondance parliculière de la D. C.] 


ande 


Observations. — L'arrêt de la Cour suprême admot. 
la thèse qu'avait soutenue, à l'encontre du Tribunal 
du Blanc et de la Cour de Bourges, notre éminent 
collaborateur M. Ravier pu Macny dans la R. O. D., 
1913, pp. 131-139. Nous espérons revenir prochai- 
nement sur cette importante question. 


ARRET A 


ABONNEMENTS A PRIX RÉDUIT ; 
pour les membres du Clergé et des Congrégations 4 


Nous rappelons — ét nous recommandons : * e 
instamment — la souscriplion que publie la EN 
Croix et qui a pour but-de nous permeltre de $ 


laisser à priæ réduit aux membres du clergé et 
des Congrégations qui en font la demande les 
publications périodiques de la Bonne Presse qui 
leur sont plus spécialement utiles, parmi les-_ 
quelles la Documentation Catholique. 


== “Te 


(1) Publié in exlenso dans la Revue d’'Organisalion et 
de Défense religieuse {R. O. D.], 1914, p. 72. Cet arrêt 
confirmait un jugement du Tribunal civil du Blanc, en 
date du 29 avr. 1913, également recueilli par la R. O. D., 
1913, p. 433. s 


_ LE MOUVEMENT SOCIAL 
dans les Revues françaises 


La première partie de ce Dossier : « Questions !; 
de Philosophie sociale », a paru dans la D. C. 
des 18-25 déc. 1920 (€. 4, pp. 569-576). 


LES PROBLÈMES SOCIAUX DOHINANTS 


Nous entendons par là ceux qui, dans le 
semestre de janvier à juillet 1920, ont parti- 
culièrement préoccupé l'opinion publique. Je 
n'ose dire qu'il y à pour les questions sociales 
une mode, comme il y en a uné pour les vête- 
ments, mais il y a très certainement des cou- 
_ rants sociaux faciles à apercevoir quand on 
<S nbiplie un peu ses lectures. 


_ Participation des ouvriers 
. à la gestion des entreprises 


Nous avons déjà mis sous les Yeux de nos 
_ lecteurs les principaux éléments de cette ques- 
«tion dans la Documentation Catholique (x). 

Pour continuer l'étude de ce délicat problème, 
mous signalons un résumé particulièrement 
précis et clair de M. Josepn ZaMansrr dans les 
dossiers de l’Action Populaire: (2). Au point de 
_ vue social, M. Zamanski indique un aspect trop 
peu envisagé de cette question nouvelle : 


- Avec la question qui est aujourd'hui posée on 
aperçoit tout le changement d'orientation. L'objectif 
n'est plus le métier à réorganiser, c'est chaque 
entreprise à transformer. Ce ne sont plus les tra- 
vailleurs de toute une profession qui sont appelés 
_ à-prendre conscience d'intérêts communs, dominant 
_ les appétits (particuliers; ce sont les employés .de 
telle usine qui veulent connaître des affaires de 
leur usine, y participer, les conduire, en bénéficier, 
eux, exclusivement. 

- out à l’heure, nous apercevions tous les patrons 
d'une même profession rapprochés un peu de tous 
_ les travailleurs de cette profession; maintenant, ce 
_ sont les patrons et ouvriers d’une même entreprise . 
_ plus rapprochés entre eux peut-être, fondus plus 
ou moins, mais séparés dans leurs intérêts des autres 
patrons et ouvriers de la même profession. (Dos- 
ner de L'Action Poputätre, 10. 6. 20, p. 13.) 


À 


- Nous citerons la conclusion de M. Zamanski, 
où il met en parallèle les raisons pour et contre 
la participation à la géchion de l'entreprise et 


1 )- Hexur BEverpy, « La part du travail dans la gestion 
des entreprises » (D. C., t.-3, pp. 674-691). S 
(2) Dossiers de l'Action Populaire, 10. (6. 


20, pp. 1-16. 


- Conseils d'atelier, des Commissions mivtes cor- 
“poratives et des Conseils du Travail : 


‘ cularisme d'usine qui deviendrait 6. nouveau ré- À 


et l'arbitrage contient une: amorce à ces Conseils, ” 


ètre permanente. Sa mission de conciliation est, de - 


qu’en tout cas nous nous trouvons en présence de 


‘tion de plus en plus instante et de (plus en plus 


désirs selon la Joue ee) 


Whitley, d'Angleterre, dans la conception des À 


Objections, 


A) L'avantage du groupément ouvrier dans le 
mode conporatif nous apparaissait nettement; fai- 
sant bloc dans toute la profession, il s’opposait puis- 
samment à l'emprise de la concurrence sur,les con- . 1 
ditions du travail. 

Il est permis de se demander si, dans le partie 


gime, le frein à la concurrence ne sera (pas relâché 
et si, au lieu de ir seulement entre les patrons, 
la concurrence s'établira pas aussi entre les 
ouvriers. Devant le succès de l'entreprise, qui sera 
la grande loi des uns et des autres, que pèsera la 
solidarité ouvrière obtenue à si grand'peine par 
l'action syndicale? En ne sera-ce point, de la park 
du travailleur, lâcher la proie pour l'ombre? * En 

-B) D’autres se demanderont si l'ouvrier a “bien 
l'éducation nécessaire pour prendre en mains, 
même partiellement, la direction des entreprises, 
si complexe, si formidable parfois. Et il est ici 
permis d’hésiter. 

C) Enfin, quelques-uns penseront qu'un change- 1 
ment si formidable ne s'opère pas subitément, qu'il 
y faut une longue évolution, et que les solutions 
hybrides qui consistent à s’en tenir pour l'instant 
à l'institution des Conseils d'entreprises, appelés - 
d’une part à la discussion et au contrôle des condi- 
tions du travail, d'autre part à un certain regard 
sur la marche technique de. l’entreprise, que ces 
solutions, si elles ne sont pas très logiques, suivent 
peut-être mieux l’évolution de la vie et des mœurs 
et sont de nature à donner pour le moment satis- 
faction à l'élément sain du monde du travail, 

Le projet du Gouvernement sur la conciliation. 


puisqu'il prévoit que la *délég ation ouvrière peut 


celles qui sont facilement extensibles. 


Motifs favorables. 


Les réalistes feront remarquer que la guerre 
a vieilli le monde d’un demi-siècle au. moins ef 


deux faits auxquels notre traditionnelle doctrine | 
ne remédie pas, à brève échéance, comme il le à 
faudrait. . = 41 
A) Le premier est que la barticipation a ja à 
gestion et aux bénéfices est l’objet d’une réclama- 


généralisée. Si nos principes ne s'y opposent pas, 
ne doit-on pas chercher à donner satisfaction ue ces 


(1) Selon la justice, disons-nous. nu ne fant pas. ee 
en effet, qu'en transformant selon les données ci-dessus : 
le régime de la production on transfère à des collectivités 
ouvrières une part de la propriété des entreprises. 

Si les Sociétés que la loi de 1917 invite à se transfi 
mer en Sociétés à participation ouvrière Y t Le 
bénévolement, rien de mieux. À l’occasion d'un 
lution, d'une succession, d’une réalisation quelco; ju 


capital on s'apercevra qe la Pons de. Je 
à 


excitations extrémistes ? 

C’est pour cette raison, d& reste, que ‘beaucoup 

de révolutionnaires rejettent . comme dangereuse 

pour leur entreprise une réforme de ce genre; la 

participation ne doit être, suivant eux, envisagée 

que lorsque la révolution sera faite. Autrement, 
lon renforce, disent-ils, le régime capitaliste. 

. B) L'industrie se plaint amèrement d'une crise 
du travail; de moins en moins l’ouvrier produit. 


+ LR RP RE RS MER PRES PA TER ET ER ER ET 
Poutêtrs,. lorsque l'ouvrier sé sentira intéressé 

aux résultats de l'entreprise, « en mettra-t-il » 
. davantage ? D'aucuns penseront qu'il n'y a pas 
- d'autre moyen d’opposer aujourd'hui une digue à 

cette vague de paresse et que, le relèvement de 

ñ notre production étant une question primordiale, il 
n’y a pas à hésiter sur le moyen. 


Conclusion, 


* Nous avons tenu à exposer en- son entier le pro- 
. blème, sans en dissimuler ni la portée, ni l'intérêt, 
Pu les complexités. Il continuera de provoquer les 
_ discussions des intéressés, qui ne sont pas seule- 
ment les ‘ouvriers, mais la société tout entière. 
Ce que nous pouvons, ce que nous devons dès à 
; néons retenir, c’est que les circonstances d’après- 
guerre ne sont pas telles qu’elles rendent inopé- 
É -rantes les solutions que notre doctrine sociale avait 
: patiemment élaborées; la vie moderne des travail- 
- leurs n’a pas révélé des nouveautés si impérieuses 
_qu’elies exigent un brusque revirement de pro- 
. gramme. 
à Les revendications actuelles, produit d’un moment 
_ de préoacupations plus vives et bien légitimes, ont 
‘un fond commun, acceptable de tous; le travailleur 
_ doit être plus intimement intéressé à la production 
à laquelle il concourt et au rendement de celle-ci. 
Or, est-il possible de donner satisfaction à ses 
désirs sans recourir à une refonte totale de notre 
système de production? Nous le croyons. Des con- 
ditions de travail, des modalités de salaires mieux 
_ ftudiées peuvent apporter aux travailleurs des 
bénéfices plus sûrs qu'une participation d'un con- 
trôle plus ou moins facile à une exploitation tou- 
ours aléatoire. Le caractère forfaitaire du régime 
lu salariat offre un avantage considérable ; si ce 
- forfait s'accompagnait de primes à la production, 
‘il satisferait sans doute aux désirs les plus pro- 
_ fonds des travailleurs. 

Ces modalités nouvelles, nous avons toujours 
| proposé: qu'elles soient remises à la discussion libre 
es intéressés. Quand on parle des Conseils d’entre- 
rise, nous pouvons rappeler les Conseils d'atelier 
depuis si longtemps préconisés par nous, essayés 
per quelques industriels LRonques Les Conseils 


tait diminuée aux mains des capitalistes de toute Ja 
leur donnée aux actions de travail, 
Maïs supposons qu’une loi impose à toutes les entre- 


_ présence d’un démembrement forcé de la propriété 


e progrès général, une plus grande justice l'imposent. 
6 il devra être alors assimilé à une expropriation pour 


‘acquise. 
re ‘démembrement péut être légitime si l'ordre public, 
s d'utilité publique 


: et toute exproprialion entraîne 
| faut indemniser les industries ainsi transformées, 
> nos finances doit être envisagé avant d'effectuer 


J de. a Se la Commission Whitley À pion 


n- sUCCÈ n'est-ce pas, d'ores et déjà, l'anradiier _ conporatives et aux Conseils du travail, 


nement, en Angleterre, des organismes sociaux 


rises la participation ouvrière, nous nous trouvons en. 


idée nouvelle aux Commissions mixtes: 
que nous 
avons, depuis toujours, réclamés. Enfin, en inscri- 

vant à notre programme un Sénat professionnel, 

nous avons pris date bien avant les Conseils natio- 

naux de la production ou les Conseils économiques, 
autour desquels, à l'étranger comme en France, 

on mène aujourd'hui si grand tapage. (Dossiers de 
VAction Populaire, 10. 6. 20, pp. 14-16.) 


pas une 


ANGLETERRE 


On trouvera, dans la Chronique sociale de E 
France (1), des détails précis sur le fonction- 


imaginés par M. Whitley. Ils comprennent : 
1° à la base, le Conseil d'usine ; 2° au milieu, 
le Conseil régional ; 3° au sommet, le Conseil 
national. 


1° Conseils d'usine. — Dans la pensée du pro=. 
moteur, le Conseil d'usine est destiné à organiser 
les contacts entre le personnel et la direction des … 
usines, non point pour faire opposition à l'influence 
des Associations professionnelles ou Trade Unions, 
mais au contraire pour faciliter, à l'intérieur de 


l'usine, une application confiante et intelligente des :£ 
accords passés entre les Associations patronales et. à 
ouvrières, | gere 
En fait, les Conseils d'usines, tels que les con= - + 
çoit. M. Whitley, n’ont pas encore été institués en 4 
grand nombre. Les Trade Unions nourrissent à leur - % 
- égard une certaine défiance, parce qu'elles re- Pa 
doutent de les voir battre en brèche leur influence, 2 


20 Conseils régionaux. — De même que les Con- 
seils d’usine, mais dans un cadre plus étendu, les 
Conseils régionaux ont pour but d'associer, dans 
la recherche des meilleures conditions de travail, 
les ouvriers et les patrons d’une même industrie. 
La forme en a été laissée volontairement très im- 
précise, M. Whitley tenant, avant tout, à ce qu'elle 
réponde le mieux possible aux besoins des diverses 
industries. Suivant les directives données, les 


Associations d'employeurs et de délég ués des Trade 
Unions locales. 

Ces organismes sont en voie de fondation et l'on 
connaîtra bientôt le type le plus généralement 
admis. 

3° Conseils nationaut. — Toute l'activité de la 
sous-Commission Whitley et du ministère du Tra- 
vail a été jusqu'ici absorbée par l'établissement 
des Conseils nationaux d'industrie, qui sont déjà 
au nombre de plus de 150 et comprennent des 
industries occupant 3 300 000 ouvriers. 2 

Ces Conseils sont composés de æ membres dé- 
signés par moitié par les organisations patronale 
et ouvrière. Un Comité exécutif est chargé ea Éa 


sident peut étre choisi indifféremment parmi les 
patrons ou les ouvriers, mais le vice-président est 
choisi parmi les délégués de l'organisation à laquelle 
le président n'appartient pas. Les décisions sont 
prises à la majorité des membres présents. Les 
dépenses sont à la charge des deux organisations. 


(1) Chronique sociale de France, mars 1920 : CG. L., 
« L'organisation socisle industriclle ’et le système Whilley ES 
en Angleterre » (pp. 144-146). : PCR 


breuses. 


+ Autant qu'on peut en juger par les ‘articles de 
resse et les communications officielles, les Con- 
_ seils nationaux existants ont concentré leurs efforts 
r einq objectifs : 1° La détermination de la durée 
du travail et du minimum de salaire; 2° la création 
de Conseils de conciliation et d'arbitrage: 3° -Ja 
création de Commissions chargées de s'occuper de 
l'apprentissage ; &° l'institution de Commissions 
d'hygiène: 5° la réduction du coût de production 
et l'organisation scientifique du travail. (CAronique 
sociale dé France, mars 1920, pp. 144, 145,.1%6.) 


Quel a été le résultat pratique des Conseils 
Wbhitley en Angleterre ? On peut, dans une 
« certaine mesure, s’en rendre compte par une 
discussion qui à eu lieu à la Chambre des lords 
à la fin de Ja dernière session de 1919. L’Opinion 
en a rendu compte en avril dernier (x). 


terre à l'heure présente, Lord Islington a constaté 
l'existence d'un malaise qu'il attribue en grande 
partie au manque d'une organisation convenable 
‘dans un grand nombre d'industries. A son avis, 
les agitations récentes des cheminots et des 
mineurs auraient pu être évitées si ces in- 
. Fdustries avaient été pourvues d'une organisation 
_ assurant la possibilité de discussions impartiales. 
n_… Les Joint Industrial Councüs ‘lui paraissent 
_  Jes plus aptes à obtenir de tels résultats. Les 
industries qui les ont adoptés ont, déclare-t-il, 
échappé ainsi à bien des malentendus. Cependant, 
ces Conseils pèchent selon lui par un vice fonda- 
… menfal Qui risque de compromettre leur avenir. Ce 
#4 . ne sont, en effet, que des groupements purement 
ES volontaires dénués du caractère juridique qui leur 
3 permettrait de mettre en vigueur les projets arrêtés 
=. Dar eux. 
Re En vue de remédier à «cette faiblesse, certains 
membres des Conseils estiment absolument néces- 


En conséquence, Lord Islington propose deux 
modifications qui auraient pour effet de rendre les 
décisions des Conseils obligatoires dans l’industrie 
qu'elles concernent. 

EX En vertu de la première, le ministère du Travail 
rait roanie pour prendre un _décret donnant 


our 100 des patrons où 75 pour 100 des em- 
ployés intéressés. 
En second lieu, la même proportion des uns et 


« Charte d'incorporation » de leur Association 
_ patronale et de leur Association ouvrière, charte 
qui confère, avec des statuts ‘définis, une sorte 
de personnalité civile. 2 

? La charte chere tous les employeurs . à faire 


< 


ous. les employés à faire partie de l'union profes- 
nelle. Ce serait, de part et d'autre, le Sync 
at obligatoire. 


tley, qui supposent une solide FA et 


Traitant de la situation industrielle de l'Angle-- 


nt à la créer là où elle n'existe pas, bien. 


| aueune chance de se multiplier. 5 


| enquête avant toute grève. Le Gouvernement "a 


| duché de Lancastre, Lord Crawford, a déclaré re- $ 


régime d 2% #ÿ 

Lord Askwith, qui, avant d'être élevé à 

a acquis au Board of Trade une autorité | 
rivale dans les affaires d'arbitrage, constate que, … 
de l’aveu même de Lord Islington, ces Conseils 
Whitley, avec tous les éloges dont ils sont l'objet, 
demeurent en-ñombre bien limité. Ni les chemins … 
-de-fer, ni les constructions navales ou industries . 
mécaniques, ni les mines n'ont encore suivi le | 
mouvement. La faute en retombe toute sur le 
Gouvernement, qui continue à conclure des arran+ ! 
gements partiels aux dépens de la communauté: … 
distribuant des. sommes importantes aux malins à 
qui s’empressent de soumettre leurs revendications 1 
au premier ministre. Tant que, par cette méthode, - 
les ouvriers s'apercevront qu'ils peuvent obtenir 
des résultats faciles, les Conseils Whitley n'ont à 


Quant à rendre obligatoires les décisions prises; 5 
dès 1913 ïil a été question de le demander aw È 
Parlement, en même temps que d'exiger une 
laissé échapper l’occasion. 

Obliger tout le personnel d’une industrie à aip= 
partenir au Syndicat, à l'Association ou à la Fédé- 
ration patronale peut sembler un empiétemeut tyran- + 
nique sur la liberté individuelle. Mais n'en ‘est-il 
pas ainsi au barreau ou ailleurs? Dans l'industrie ; 
houillère du sud du pays de Galles, il n'y a plus À 
que des ouvriers syndiqués; les patrons y ont * 
contribué de toute leur puissance, et rien ne con- È 
tribue davantage à la paix... ; 

Au nom du Gouvernement, le Here du 


connaître la pleine importance de l'organisation : 
industrielle. Mais les véritables facteurs du malaise 
social relèvent-ils d'une simple question d'orga- î 
nisation? Ni la grève des mineurs ni celle des che- > 
minots n’eussent été évitées par une organisation 
meilleure. Transports, - textiles, mines, construc- $ 
tions navales et mécaniques, sans rentrer dans les 4 
cadres des Conseils Wlhitley, ont leur organisation | 
propre depuis vingt-cinq à trente ans, à 

Les Conseils Wlhitley -désirent-ils, d’ailleurs, si. 
ardemment des pouvoirs accrus gt des droits sta- 
_tutaires? Sur 51 qui existent à l'heure actuelle, 
8 seulement se sont prononcés dans Ce sens; cer- 
tains ont expressément refusé; d’autres ont discuté | 
sans arrivér à conclure. Les Conseils Waitley sont 
techniques, professionnels et purement volontaires: 
le ministre du Travail ne croit pas l'heure venue . 
de leur donner le caractère juridique que réclame. 
Lord Islington et qui est celui des Trade Boards. 
L'expérience est trop courte. Les Conseils ont été » 
créés dans des conditions trop ciales. Il serait 4 
prématuré de changer leur statut pour donner à 
. leurs décisions force de loi et pour ceontrai 
tous leurs ressortissants à y sde te 
10, 4. 20.) 3 s 


;: 
î 
4 


M. Martix SAINT- Léo a donné des ex 


ment dans 1e établissements Rolls Royce, 4 
cants d'automobiles, occupant 6 000 ouvriers 
dans l'usine Fox Brothers, tissage de 
occupant 1400 ouvriers ; dans l’étab is ent 
Strong et fils, constructions mécaniques, em: 


— Li] 


Q) Réjorme sociale, ta “16. 6. 20, pp. 


onnaient en 
erre, -groupant 3 300 000 ouvriers, 
za 147 ALLEMAGNE 

Comme le fait remarquer M. Hexrt Moysser 
ans som étude sur le problème de la 
o-gestion (1), 


ans les pays vaincus, où l'effondrement de 
Etat et la structure sociale ont suivi, dans un 
1pport de causes à effet, la défaite militaire, on 
uit l'essai de la solution catastrophique. En 
ussie, l'expérience intégrale est en train; il faut 
fendre, pour juger la valeur du résultat, que 
on -puisse distinguer les conclusions industrielles des 
nelusions agraires. En Allemagne, où la révolution 
araît devoir se limiter à des phénomènes urbains, 
xx oscillations fréquentes, mais courtes de con- 
iquences, un Gouvernement d'anciens secrétaires 


yndicaux a tenté de régler par la loi du 18 janvier | 


: collaboration des deux éléments de la production. 
roducteur, 10. d: 20, P. 297.) ; 


Sur la législation allemande créée par la loi 
u 18 janvier 1920, on consultera utilement les 
eux articles que M. Martin Saint-Léon a donnés 

la Chronique sociale de France (2). C'est ce 
ui a été publié de mieux Sur les Conseils 
uvriers en Allemagne (3). 

I1 ne semble pas que les Allemands Soient 
ailleurs satisfaits des Conseils d’ entreprise, ni 
1 côté conservateur ni du côté ouvrier. 


A examen objectif, lisons-nous dans la Revue 
niverselle (4), il apparaît nettement que la 
forme s'appuie sur des principes faux. On s’est 
ro sé à la fois de donner satisfaction aux ouvriers 

e faciliter la paix sociale, puis d'assurer la col- 
Tes dans l’entreprise de facon à orienter et 
utiliser toutes les forces de celle-ci en vue de 
vmélioration de la production, enfin de mettre les 


éments ouvriers à même de sauvegarder leurs inté-. 


ts. 11 est bien probable qu'aucun de ces buts ne 
ra atteint de celte manière. 
Nous venons de dire que les « indépendants » ne 
anifestent aucune satisfaction des dispositions 
‘ises, Et, en général, étant donné les idées qu'on 
ilquées au monde ouvrier de tous les pays, les 
availleurs manuels se contenteront difficilement 
>s simples attributions disciplinaires légalement 
servées au Conseil, Ils n’y verront qu'un état tran- 
toire vers plus de puissance. On a fait naître en 
ix l'illusion de l'inutilité du patron (auquel on 
ignait, ilya peu de temps encore, les techniciens). 
>s ouvriers sont, en conséquence, impatients de 
pprimer -ce pseudo « inutile ». Ils le seront plus 
e dès qu'ils auront en main une institution 
dent verRtRe le Conseil d'entreprise. Pour 


\ 


@) mous de era avr. 

T, 10: 7. 20, P. 297. 

() E' ARTIN Samr-Léow, « ee Conseils d'entreprises 
es 


1920, cité par le Pro- 


LOT, « Les Conseils d'entreprises : » (Revue 
me » pe Aa ? 


a idées que celles qui sont en cours parmi eux. 


il en fat. Cut, il leur faudrait d'autres 


I leur faudrait beaucoup de sagesse aussi, car 
la conception même des Conseils d'entreprise est 
défectueuse et de nature à susciter de mauvaises ten- 
dances parce que-ces Conseils sont trop indépendants 
du chef de l’entreprise, ce qui leur donne un carac- 
tère antipatronal. IL est conforme aux règles de la 
bonne organisation d'établir la collaboration néces- 
saire et par suite de prévoir une représentation ou- 
vrière, Mais il faut se garder de briser la-disci- 
pline et l’unité de direction, Le Conseil d'entreprise, 
pour être utile, doit être une organisation de colla- 
boration hiérarchisée, 


restreindre le rôle du Conseil à une simple repré- 
sentation, les décisions exécutoires étant laissées aw 
Conseil d'arbitrage. Un semblable Conseil, en face du 
patron isolé, cherchera naturellement à accroître cette 


indépendance île plus possible. C’est un état instable. 
Le Conseil d'entreprise sera orienté vers le Soviet 


et se considérera comme un présoviet. 


i 


où le patron conserve son. 
autorité.-On à bien cherché, dans la loi allemande, à 


C’est bien ainsi que toute la fraction extrême du. 


monde socialiste allemand envisage les choses. Et 
dans les élections à ces Conseils, les indépendants se 
proposent de rechercher non pas un moyen de con- 


ciliation, mais un moyen de destruction de l’orga- 


nisation économique actuelle et de passage à la dic= | 


tature communiste du prolétariat, Il semble bien que 
ce soient eux qui donnent à l'institution son déve- 
loppement le plus logique. 

Gontraire à la paix sociale et à la productivité, 
l'institution des Conseils d'entreprise est, en outre, 
assez défavorable aux intérêts ouvriers, même consi- 
dérés directement et à courte échéance, Ces préso- 
viets d'ateliers sont médiocrement forts et incapables 
de bien défendre les intérêts de leurs commettants. 
Ils risquent aussi d’avoir un esprit de particularisme 
assez bas et peu favorable à la protection des inté- 
rêts professionnels, (Revue Universelle, 15. 4. 20, 
pp. 237-238.) ; 


AUTRICHE 


On pourra se reporter à l’article de notre, 


érudit collaborateur M. Paur ForTiN, 
dans la Documentation Catholique sous le titre 


« La Nouvelle Autriche », Il analyse la loi. 


du 25 juillet 1919 (D. G., 
pp. 409-416). 


n%09,:20:18."29# 


RUSSIE 


Nos lecteurs consulteront utilement la com- 
munication très documentée que M. MARTIN 
SAINT-LÉON a faite à la Société d'Economie 
Sociale sur la Représentation des ouvriers et des 
employé®S dans les entreprises (1). 

Avant la nationalisation complète de l’indus- 
trie, la Russie a pratiqué le régime du contrôle 
ouvrier sur les usines. 

Voici ce qu’en dit M. Martin Saint-Léon : 


paru. 


r 
D'après le règlement du 14. 11, 17, complété par . 


les instructions du 13. 12, de la même année (2), il 
était créé dans chaque usine une Commission de 


(x) Réforme sociale, 1-16. 6. 20, pp. 339-358. 

(2) On trouvera ces textes pp. 127-156 du précieux 
recueil où M: Eabry nous a donné la traduction intégrale 
des lois, décrets et arrêlés principaux du gouvernement 
des Saviets : Une Législation communiste (Payot, Paris, 


1920). | 
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| bide re par les ouvriers et se employés. Cet 
: __ Commission avait le droit de « surveiller la pro- 
_ duction, de fixer le minimum de rendement de l'en- 
ee  treprise, de prendre des mesures pour établir le prix 
_ de revient des objets fabriqués ». Spécialement, elle 
x déterminait « la quantité de combustible et: les 
_ stocks de marchandises possédés par l'entreprise ou 
_ ceux dont elle avait besoin, l'outillage nécessaire, Île 


les matières premières à mettre en réserve ou à 
acheter ». 

Pour remplir ce rôle elle pouvait contrôler la 
correspondance, Le secret commercial était aboli. 
Les propriétaires des établissements devaient pré- 
senter aux Commissions leurs bilans, leurs livres, 


aussi bien pour l'exercice en ours que pour 
l'exercice écoulé. Au-dessus des (Commissions 
= : d'usines étaient placées des Commissions ré- 


gionales élues par les Unions professionnelles et 


am Conseil de contrôle pour toute la Russie. Ces : 


Commissions avaient les pouvoirs les plus étendus, 
pouvaient réquisitionner les stocks d'une entreprise 
Xe pour les’attribuer à une autre, ordonner la ferme- 
Ë ture d'une usine, placer chez d’autres industriels les 
; ouvriers des établissements ainsi fermés. Elles 
avaient autorité sur les Commissions de contrôle 


z d'usine. 
"#4 À Que restait-il donc au chef d'établissement? La 
# Liberté de se ruiner. Sans doute, en théorie, lui seul 


pouvait donner des ordres, mais, comme lui-même 
ei devait obéir aux sommations des Commissions ou- 
= yrières, son pouvoir était illusoire. 

Æ 

7 


L'article 7 des Znstructlions générales disposait 
cependant que la Commission de contrôle ne parti- 
ne cipait pas à la gestion des entreprises et n'avait 

E=- aucune responsabilité dans leur fonctionnement. 
C'était d’une hypocrisie ! Comment, dans ces condi- 
tions, des industriels ont-ils pu rester à la tête de 
leurs entreprises ? On se le demande. Plusieurs ont 
_ probablement espéré un changement de politique qui 
m'est pas venu, ils ont craint de tout perdre s'ils 
partaient. 
_ Les résultats furent ce qu'on pouvait attendre 

d'une tel régime. A Moscou, la production fléchit 
dans la proportion de 4 à 1, la production houillère 
tomba & 20 pour 400 de la normale. « En parcourant 
ces usines silencieuses, Se regardant ces machines 
poussiéreuses, dit Keeling, ouvrier travailliste anglais 
qui avait connu l'ndustéie russe florissante d’avant- 
AepuÊrre, je croyais voyager dans une ville de tom- 
_ beaux. » Bientôt, du reste, les Soviets, logiques avec 

leur programme, renoncèrent à ce système hybride, 
_ et l'industrie fut entièrement nationalisée (20 juin 


Participation aux bénéfices , 


æ ; x 

. On peut rapprocher de la participation à l’en- 
_ treprise la participation aux bénéfices. 
_ L'ouvrier à l’heure actuelle a une tendance 
à lier les deux questions, 

Recevoir, à la fin de chaque exercice —— écrit 
M. ZAMANSKI (1), — un supplément au salaire for- 
_faitaire, supplément variable suivant les résultats 


Su patron, cela peut être également dénommé 
_« participation aux bénéfices ». Ce genre de parti- 
ipation se rencontre depuis longtemps. 


x) M. Zamansxi, 
zo0. 6. 20, p. 2, 


Dossiers de l'Action Populaire, 


. personnel technique et la main-d'œuvre nécessaires, 


clergé sans fidèles. (Zconomiste français, 31. 4. 20, 


._ 4948). (Réforme Sociale, 1*-16. 6. 20, pp. 341-342.) 


| pense -guerr( 
participation aux bénéfices ? PRES re 

Non encore, = MR 

La question est posée sous un autre aspect 
“participation aux bénéfices apparaît comme une 
transformation radicale du mode de répartition 
des produits. Tout d’abord, un double prélèvement : 
un salairé au travailleur (salaire vital, bien en- 
tendu), puis un intérêt au capital; le surplus des 
produits réparti entre le capital et le travail. (Dos 
siers de l'Action Populaire, 10. 6. 20.) 


Il est cependant à noter que les organisations. 
révolutionnaires sont plutôt défavorables à toute. 
réalisation pratique de la an aux béné- 
fices. 


11 s'est produit à (ce sujet un fait dont les réfor: 
mateurs devraient tenir compte, s'il n’est pas isolé. 
Une Société de métallurgie, située près de Nantes, 
a voulu, dans ces dernières années, distribuer à ses 
ouvriers (comme le fait, par exemiple JU. S. Steel), 
non des actions de travail, mais des actions ordi: 
naires. Les Syndicats ouvriers ont interdit à leurs! 
adhérents d'accepter de telles actions, ‘ce qui seraït 
contraire au principe de la lutte des classes. En 
Allemagne aussi, les chefs de l'orthodoxie marxiste 
prennent des précautions contre l'accession des 
prolétaires ‘à la possession individuelle «du capital. 
Cela s'explique non seulement par le principe de 
la lutte des classes, mais encore par cette consi- 
dération pratique que, si des ouvriers avaient Je 
malheur de s'enrichir, les dignitaires du -syndica- 
lisme se trouveraient dans la situation ingrate d’un 


p. 438) E. D, 


On trouvera tout un plan de répartition des 
bénéfices dans une Conférence très documentée! 
faite à la Chambre de Commerce de Grenoble: 
le 15 avril 1920 (1), par M. RoMANET, qui a été 
un des promoteurs du mouvement du sursalai 
familial. Comme il le fait remarquer lui-même, 
« successivement dessinateur, contremaître, 
directeur d'usine, associé, collaborateur dans la) 
même Maison de construction en l’espace de 
trente ans. il a connu tous les grades ». Îl est 
donc particulièrement compétent pour juger 
par expérience les rapports entre les trois 
facteurs de toute entreprise : la Direction, le 
Capital et le Travail. 

M. Romanet rue les bases de rs 
suivantes : 


1° Pour le Chef ou la Direction. ; 5 

Le Chef ou la Direction a droit à une partici- 
pation sur les bénéfices de l’entreprise, puisque ses 
résultats sont en grande partie la conséquence de 
sa valeur personnelle et de sa gestion. 
. La Collaboration Technique doit recevoir égale- 
ment, en plus de son salaire, une part dans les 
bénéfices de l'entreprise, puisqu'elle  constitua 
l'aide indispensable de la Direction PT 

2° Pour le Capital. #1 Ke 


« la participation aux bénéfices ». 


(x) La Réparliion ste “a ER par £. Ro:| 
maner. Conférence faite à la Chambre de Commerce de 
Grenoble, 15 avril 1920. Les Alpes Industrielle. 
levard Gambetta, Grenoble. M. Romanet a D 
CRTGYEE à la D. C. la brochure qui contient sac 


est Ju 
er le Cap RL aux DéRÉBooE qu'il 


Plus uombreuses qu'on ne le croit généralement 
ont les entreprises qui périclitent et auxquelles on 
pourrait appliquer cette boutade bien connue : 
L = Combien de dividendes cette année ? 
Le double de l’année dernière | 


: 


i— Ah! et <ombiers l'année dernière ? 


j Zéro ! 3 
» Il faut même, dans des cas malheureusement 
pores envisager la perte totale du capital. 
11 est dons tout naturel que quelques entreprises 
Mn conduites et productives compensent, pour les 
capitalistes, les aléas de celles qui ne donnent ‘que 
des résultats nuls ou même négatifs. 
3° Pour le Travail. Fa 
» I1 est équitable et opportun de faire participer 
É ouvriers aux bénéfices réalisés, puisque dans 
« Payon-Travail » leur activité, leur compé- 
nce, leur bonne volonté permettent d'obtenir ‘des 


RO Yr 


0 bien supérieurs à ceux qui seraient enre- 


Bistrés si les ouvriers n’avaient pas intérêt à inten- 
fier la production. 
cu du système proposé. 
. Voici les grandes lignes du projet : 
Dans la fixation du prix de vente us objet, 
Œ éléments interviennent : 
l4o La prime ou allocation sur le ‘chiffre daf- 
aires, réservée à la Direction et à la partie tech- 
que ; 
pe Le montant des frais DÉS ARe et de & 
réserve : 
9° L'intérêt. du cudtars 
 4°’Le. -coût des matières premières ef les frais de 
ain-dœuvre ; 
5° Le bénéfice net. 
- Ie complément du salaire ou prime attribuée à 
La Direction, le montant des frais généraux et de la 
Réserve, ainsi que celui de l'intérêt du capital, doivent 
être prélevés sans publicité. Les frais généraux, 
notamment, ne doivent en aucune façon être com- 
muniqués, la Direction de l’entreprise étant seule 
ompétente pour en déterminer le montant et leur 


arche de l'affaire. 
) En tout premier lieu, on déduit, 
jotal de la commande, la part représentative de ces 
rois éléments. 
somme restante après ce prélèvement, par 
nséquent le, montant prévu comme matières pre- 
es, main-d'œuvre et bénéfices, peut parfaite- 
ent. être communiqué, Sans inconvénients, au 
‘Rayon-Travail », c'est-à-dire aux ouvriers ou à 
rs délégués. 
La Direction fait livrer par le « Service-Appro- 
y phnenes » au « eaval » toutes les 


és matières sont facturées à leur prix net 
achat. Les délégués des ouvriers connaissent par 
séquent la valeur des produits qu'ils ont à 
iner, et il leur est possible d'étudier de quelle 
n ils pourront les économiser pour augmenter 
bénéfice de la fabrication. 
le « Rayon-Travail », les délégués des 
riers peuvent ainsi contrôler la bonne utilisa- 
, de matières premières, l'organisation du tra- 


s. 


T )p rement ai et son rendement. 


L'permet de pro- 2) 


donner l'affectation qui convient pour la bonne 


du montant. 


équitable des bénéfices », On une nettement leg 


attributions de chacun des éléments de la produc- 


tion et on les limite aux rayons dans lesquels chacun 
d'eux agit. (La Répartition équitable des bénéfices, 
pp. 16-18.) 


M. Romanet a complété son étude sur la 
Répartition équitable des bénéfices par de 
très curieuses et très impressionnantes figures 
qui illustrent sa démonstration et montrent la 
nécessité de l’union entre la Direction, le 
Capital et le Travail. à 


Æ 


Actionnariat ouvrier 


C’est une forme nouvelle d'association entre 
le capital et le travail née d’une combinaison 
du régime des Sociétés anonymes avec la pas 
ticipation aux bénéfices. 


Les Dossiers de l’Action populaire (1) en ont = 


indiqué clairement le fonctionnement : 


A) Système de l’actionnariat individuel. — Des 


actions spéciales de la Société, dites actions de 


travail, sont réservées aux divers salariés ou à° 
certains d'entre eux. L'attribution, en général, n’en 
est pas gratuite, mais les intéressés acquièrent ces 
actions : : 

a) Soit volontairement sur leurs épargnes (c'est 
le cas pour le Bon Marché, pour la Samaritaine 
depuis 1914), ou à l’aide d'uné retenue obligatoire 
sur leurs salaires (système appliqué par les grands 
magasins du Printemps ; 

b) Soit par une conversion (facultative ou obli- 
gatoire) de leur part de bénéfices en actions du 
travail (formule adoptée par la Maison Laroche- 
Joubert, papeterie coopérative d'Angoulême; par la 
fabrique de coweurs J.-M. Paillard; par la Maison 
Godin, familistère de Guise). 

L’actionnariat ouvrier se greffe alors sur la par- 
ticipation aux bénéfices : la portion revenant au 
personnel, au lieu de lui être remise en FERA: 
est transformée en titres de la firme, 


En principe, ces actions de travail confèrent les 


mêmes droits que les actions ordinaires de la So-. 
ciété : droit aux dividendes «et au partage de l'actif 
social ; droit de siéger aux assemblées générales, 
aux Conseils d'administration et de surveillance. Les 
bénéficiaires en ont la propriété entière. Toutefois, 
des précautions sont prises contre la spéculation 
et pour empêcher le passage des actions aux mains 
des personnes étrangères à l’entreprise. 

Nous ne pouvons nous étendre davantage sur ce 
type d’actionnariat individuel. On trouvera d’utiles 
renseignements dans l'ouvrage de M. JEAN AIGNAN. 

B) Système de l’actionnariat collectif. — Il con- 
siste à attribuer un certain nombre de parts so- 


ciales, d'actions de travail, soit à l'ensemble du Fe 
personnel de l’entreprise, soit aux Syndicats » 
ouvriers (2), soit à la classe ouvrière en général. a 
: sos + 
(1) « Les actions de travail et les Sociétés anonymes à C- 
participation ouvrière » (Dossiers de l'Action populaire, 
25. 2. 20 ét 10. 3. 20, pp. 1-16). Le 
(5) En ce qui concerne l'actionnariat syndical, un sys- he 


tème assez différent est pratiqué et recommandé par les 
Syndicats chrétiens de Belgique. Le Syndicat ouvrier se 
rend acquéreur d’un certain nombre d'actions ordinaires 
de la Société. Il exercera, au prorata de ces actions, les 
droits reconnus à tout actionnaire, Il enverra des man- 
dataires aux assemblées générales. Il pourra même, s'il 


| , NE pe danois RE rc 
2e : 7 2 ii DAS LOUER" kg É: PE à 7 % 
{LA cé système se rattachent ane proposition de En résun avons en pr à 
Fos # + oi déposée par M. Justin Godart, le 23 mai 1919, | 1° Le Fsciné de la pra 
… et la loi du 26 avril 1917. M. Paul Delombre nous a vanté les h: 


La proposition Godart prévoyait la constitution 
_ actions de jouissance de travail. Chaque année, 
_ une portion des bénéfices devait être employée à 
_ ämortir le capital Social. Châque- action ainsi 
_ amortie aurait donné naissance à deux actions de 
_… jouissance, 
titre, l’autre attribuée au travail. A la dissolution 
de ‘la Société, le fonds social, après remboursement 
des actions non encore amorties, aurait été réparti 
par moitié entre les actions de jouissance- CBpRrAl 
et les actions de jouissanee-travail. 

Ces actions de jouissance-travail devaient appar- 
tenir à la classe ouvrière, représentée par une Caisse 
nationale de crédit au travail, et les dividendes ou 
capitaux leur revenant devaient permettre l'ouver- 
ture. de crédits aux Sociétés ouvrières de pro- 
duction, aux petits artisans et à l'enseignement 
technique. 

Le personnel de l'entreprise recevait en outre le 


droit de prendre part au fonctionnement de la 50- | 


ciété, proportionnéllement au nombre d'actions de 
travail émises par la Société. 

Æ Ce système a été vivement critiqué. 

Le L'un de ses plus graves défauts est de ne pré- 


| ‘assurer une Collaboration effective èt durable, (Dos- 
as sièérs- de l'Action populaire, 25. 2. 20.) 


Es On sait que la loi française du 26 avril 1917 
a entrepris d'organiser l'actionnariat ouvrier 
en permettant de créer, à côté des actions de 
capital, des actions de truvail: Ces dernières 

. actions, nominatives et inaliénables, prennent 
part aux dividendes et au partage de l'actif 

_ social, mais elles sont groupées, représentées et 
. régies par une Société commerciale coopérative 


PEL tente, 

_ En fait, la loi du 26 avril 1917 a donné fort 
peu de résullals en raison soit de son imperfec- 
lion et de sa complication, Soit du manque 
à d'accueil que lui ont fait les ouvriers, On trou- 
1e vera dans le numéro des Dossiers de l’Actlion 


_ une appréciation détaillée de la nouvelle loi. 

… M. Cnarres DELonNcLE a exposé lui-même, 

- dans la Renaissance (2), le but et la portée de 

a loi de 1917, dont il a été le rapporteur, 

M. Maurice Duvar, en reproduisant l’opi- 
nion de M. Deloncle, met très exactement au 

point l’état de la question en France : 


détient un nombre suffisant de titres, exiger un où plu- 
des Sociétés pour intervenir dans la gestion. Celle ulili- 


un jugement d’ensemblé. Au témoignage du P. RüTTEN et 
de la Vie Nouvelle (x8 déc. 1919 et 5 janv. 1920), le pro- 
cédé semble pourtant avoir donné déjà quelques résultats 
intéressants. 

_ (x) Dossiers de l'Action populaire, LL. C3 p..8. 

_ (2) Maurice Duvar, « La Participation aux bénéfices 
doit-elle demeurer facultative ou devenir obligatoire? » 
— (Renaissance, 3:07: 20, Ps 20 3 0. D 20 Pr LE) 


l'une remise au porteur de l’ancien. 


ETS senter pour le personnel qu’un intérêt théorique de | 
… ‘© classe. Les avantages n'en sont pas suffisants pour | 


de main-d'œuvre dont la loi organise l’exis-. 


populaire (1) que nous citions toùt. à l'heure 


sieurs sièges au Conseil d'administration. fci, donc, le l 
Syndicat tire parti des règles normales de fonctionnement | 


sation curieuse de moyens capitalistes à des fins syndi- | 
_ cales est encore trop neuve et trop limitée pour permettre | 


c'est la participation classiques 
\ 2° Le régime de la participation Smilgétoive re 
poussé par H Commission d'initiative parlementaire 
du Sénat et soumis à l'enquête de la Commission d 
Travail de 14-Ghambre, sous la direction de M. Justi 
Godart, rapporteür ; 

3° Le régime des Sociétés anonymes à participa} 
tion ouvrière et des actions collectives de travail,ll 
-créé par la loi du 26. 4. 17; dont M. Charles Delonele,| ‘] 
rapporteur de cette loi au Sénat, demeure le, 
champion; 

4° Le régime de la loi du 9. 9. 19 sur la partici-| 4 
pation aux bénéfices dans les entreprises minièr 
régime mixte, qui fait de la participation une obli-}},. 
gation, tout en laissant aux intéressés le chaix entre} 
les différents modes collectifs ou individuels acuelle-h 
ment en vigueur. 4 


Obligations ouvrières 

La Revue d'Economie politique (x) indique url} 
autre moyen d'intéresser les ouvriers aux résu]- 
tats de l’entreprise, 


Il s’agit. d'obligations nominatives, d'une valeur 
généralement faible (100 fr. aux papeteries du Pont-| 
de- Claix), dites obligations ouvrières «et réservéesl] : 
exclusivement au personnel de la Société, 

Ces obligations donnent droit à un intérêt fxe 
{5 %), et en. outre, à un intérêt supplémentaire] 
déterminé de telle sorte que le taux du revenu totall] 
annuel soit le même pour les actions de la Société 
et pour les obligations ouvrières (cet intérêt supplé-}}. 
mentaire étant ose sur une des réserves -slà tu] 
taires). l 

Les porteurs de ces bbligations ouvrières n'ont | 
en dehors du droit à l'intérêt supplémentaire, aucun 
droit autre que ceux appartenant aux porteurel} 
d'obligations ordinaires. Ils ne peuvent donc inter 
venir ni dans les assernblées générales ni dans Je 
contrôle des affaires de la Société... Pour pouvo 
souscrire, il faut être âgé de dix-huit ans au moi 
et être employé par la Société depuis deux 
,au moins (quatre ans s'il s'agit d'ouvriers étrangers) 
(Revue d'Economie politique, l. e., p. 359.) 


Ges obligations ne peuvent être cédées dus 
un ouvrier où employé de l'usine et sont. dites 
insaisissables. 

Ï1 ne semble pas, d'après M. Marcel Porte, 
qu’elles rencontrent un accueil empressé de là 
part des ouvriers. Dans un des éta olissements,| 
à peine si le quart des obligations offertes au 
personnel a été souscrit, | 


Système coopératif 
d'encouragement à la production 


On trouve en Angleterre une application jaté 
ressante d'une participation des ouvriers dans 
les bénéfices nés de l'accroissement de la MA 
duction, payment by results. 

Ce système, inauguré en avril 1917. 
maison Priestman frères, de Hull, est èn de 
moment l'objet des études d’un Comité spécial} 


G) Mani Porte, « Une nouvelle forme dé: 
tion aux bénéfices : les obligations ouvrières | 
| d'Economie polilique, mai-juin 1920, PP: 358 


nd 


« Si. fs certain nombre HD dans un à lemus 


capables de produire une certaine quantité d'un 
+ type de machines finies (appelée la production nor- 
male) et si, par un plus grand effort individuel 
|: de tous les ouvriers, sans en augmenter le nombre 
ll et sans allonger les heures de travail, ils peuvent 
* accroître la production, il est possible de leur 
: donner un supplément de salaire proportionnel 
à l'accroissement obtenu de la production. » 


b tion normale. On l’a calculée d'après le poids des 
Bb machines fabriquées et en partant de cette base 
on à établi une échelle d'augmentation des salaires. 
* Ainsi les ajusteurs étaient payés à Hull 46 s par 
"semaine. On leur paya d’abord 10 % en plus selon 
la promesse faite, ce qui porta leurs salaires à 
& 50 s. 6 d. Ce prix de base étant établi, si la pro- 
“ duction dépasse la moyenne de 20 %, les ajusteurs 
prevent 60 s. 6 d.; pour 30 %, les salaires sont 
- de 65 s. 6 d.; pour 40 % de 70 s. 6 d. et pour 50 
Nde 15 s. 9 d, Si la production tombe au-dessous de 
| la normale, dans un mois, on tient comipte du 
déficit le mois suivant, avant de calculer le sup- 
pléent de salaire, 
- Tous les mois, il se tient une réunion d'un Comité 
uvrier représentant les six Trade Unions inté- 
ressées, et de la Direction de l'usine. On y établit 
et on y discute la production ;. on calcule les tra- 


comparables à ceux qui représentent le poids des 
machines neuves. Chaque fois qu'on le peut, on 
réunit tous les travaux et on leur attribue le même 
pourcentage. Quand on ne peut les assimiler ainsi, 
on les répartit en plusieurs groupes. Quand le 
nm travail varie de temps en temps, on établit diffé- 
rentes classes d’après le poids, le prix de la tonne, 
par exemple, et on attribue à ichaque classe des 
chiffres qu'on appelle « _ points ARE 
. Toutes les personnes qui travaillent dans Pate 
bénéficient de la majoration des salaires. Car on 
considère que, quand les ouvriers produisent plus, 
es chefs de services, les employés, les dessina- 
eurs ont aussi plus à travailler et on veut inté- 
resser tout le monde à la prospérité de l'affaire. 
Quand les conditions du travail sont modifiées, par 
Pintroduction de machines nouvelles, par exemple, 
le salaires normaux sont modifiés, Quoique les 
pes payés soient proportionnellement plus 
levés, quand la production augmente, les patrons 
m'ont pas à s'en plaindre; car un certain nombre 
de frais généraux, comme l'intérêt du capital engagé 
. dans, l'acquisition du terrain et dans les construc- 
ns, les impôts, les assurances, les amortisse- 
ents, les frais d'éclairage et même, en une cer- 
ine mesure, de fonce motrice, restent les mêmes 
chargent d'autant moins les prix de revient qu'ils 
> répartissent Sur une production plus abondante, 
Les directeurs de l'usine Priestman ont trouvé 
grands avantages à l'application de cé principe. 
Ils ônt constaté d’abord que les relations entre le 
tal et le travail ont été très améliorées. « Un 
entiment d'amitié et de confiance, disent-ils, s’est 
anifesté chez les ouvriers et les directeurs, comme 
1 l'avait encore jamais vu jusqu'à ce jour. » 


- donné, avec les méthodes ordinaires de travail, sont 


L Ii a été assez délicat de déterminer la produc- 


vaux de réparations en les ramenant à des chiffres | 


20 % et qui a parfois atteint 45 %, à été en 
moyenne ide 40 %. Les ouvriers sont encouragés 
à agir d'accord avec le contremaitre auprès de 


-leurs camarades pour maintenir et augmenter le 


taux de la production. Enfin, on évite ainsi certains 
des inconvénients du travail aux pièces, Les 
hommes ne peuvent pas être jaloux de ce que Les 
plus habiles sont seuls à se faire de grosses payes; 
ils n'ont pas à craindre que les patrons réduisent . 


e plus, “On à Sérdu beaucoup: moins de temps. . 
- La production s’est considérablement élevée, puisque 
cet accroissement, qui a toujours été d'au moins 


le taux des salaires si la production augmente. Les 


manœuvres, aident les ouvriers spécialisés, sans 


aucune arrière-pensée, puisqu'ils sont 


intéressés 


eux aussi au bon rendement de l'affaire. Et c'est 


ainsi que, les suppléments de salaires n'étant payés 
que quand l'usine a dépassé la production men- 


suelle normale, on arrive à payer à tous les ouvriers … 


des salaires plus élevés sans majorer les prix de 


vente, (Economie Nouvelle, mars 1920, pp. 176- TRS 


La nationalisation industrialisée () 


C’est un mot un peu obscur dont la G. G. €. 


a fait son grand argument dans les dernières 


grèves. 

Le régime de hationëlisation des chemins de 
fer proposé par la G. G. T. nous aidera à com- 
prendre et à juger l’organisation qu’elle rêve : 


Le projet de la Confédération Générale du Tra 


vail — lisons-nous dans l’Europe Nouvelle (2) —. 
repose sur trois principes : 

4° Les réseaux doivent être administrés par la 
collectivité et pour la collectivité économique, à 
l'exclusion des intérêts particuliers; 

20 Les gestionnaires et le personnel à tous les 
échelons sont responsables de la gestion, mais, en 
même temps intéressés au rendement; 

3° Les directives générales doivent être centra- 
lisées. L'exécution et le contrôle sont au contraire 
décentralisés. Enfin, le projet de: la C,.-G.'T,: dé- 


termine de quelle manière sera assuré le passage + 


de l'ancien régime au nouveau, 

La nationalisation, telle que la conçoit la C. G. T., 
se différencie nettement, dit-elle, de, l'étatisation. e 
J'étatisation, c'est l'exploitation par l'Etat, c'est-. 
à-dire par un patron appliquant dans sa gestion 
des procédés bureaucratiques, régaliens et monar- 
chiques, qui ne le distinguent guère des entreprises 
dont la dimension exigé une administration com- 
pliquée ef une hiérarchie complète. Certes, Ia 
nation est représentée par le Parlement et le mi- 
nistre, mais le premier n’est pas spécialisé dans les 
questions de transport; il n'a ni la compétence ni 


Le 


4 


le temps d'y consacrer son activité. Quant ane S 


ministre, c'est un roi sans royaume. Les chemins 
de fer, instrument national, 
sous le contrôle permanent et régulier de la nation, 
à l'exclusion des intérêts particuliers, qui, trop 
souvent, poursuivent des fins de lucre et de béné- 


fices inconciliables avec l'intérêt public. 


(DELCE. "D C:,rt. 3; pp. 362-865 .: Marc Sangnier et 
la nationalisation des chemins de pus — ph. 610-6r1 : 
Comment la C. G. T, comprend la nationalisation ; — 
pp. 611-617 : Comment on entend la nationalisation et 
si elle est possible en Angleterre. 

(2) Waizzram Ouarmn, « Nationalisation et centralisation 
des Chemins de fer » (Europe Nouvelle, 30. 5. 20, 


PP. 792-734). ” 


doivent être placés 5 


& 
à 
4 
A 
Pa 


-  rêts nationaux sont une synthèse des intérêts du 
- personnel d'exécution, des producteurs et des usa- 
gere, c'est-à-dire du public. Pour en assurer la 
représentation, ils devront figurer dans les organes 
de gestion et d'administration. Ces derniers com- 
_ prendront donc : 4° des représentants des ouvriers 
_ et des techniciens des chemins de fer, délégués 
par leurs groupements professionnels; 2° des dé- 
légués des Fédérations ouvrières, des industries 
ie principales, en tant que producteurs; 3° des délé- 
gués des usagers, c'est-à-dire des Chambres syn- 
dicales d'industrie, des Syndicats agricoles, de la 
Fédération nationale des Coopératives de consom- 
mation. Enfin la puissance publique, l'Etat désin- 
téressé, y participera par l'intermédiaire de fonc- 
tionnaires spécialement compétents. 

Par exemple, le Conseil d'administration centrale, 
composé de seize membres, en comporte trois dé- 
signés par la Fédération des cheminots, trois par 
l'organisation des techniciens des ‘chemins de fer, 
trois membres de la C. G. T., trois membres de la 
Confédération générale patronale, trois membres de 

_ Ja Fédération nationale des Coopératives de consom- 
_ | . /mation, un membre de la Confédération des tra- 


— 


& _ vailleurs intellectuels ou un membre du Touring 
Club de France et deux commissaires de l'Etat. 
+ Actuellement, dit la C. G. T!, il est imipossible 


d'intéresser chaque travailleur au rendement de ses 
efforts par suitè du régime de la production, où le 
travailleur ne participe ni au contrôle, ni à la 
gestion. C'est là, on le sait, la revendication prin- 
cipale du monde du travail. C'est un aspect nou- 
veau de la psychologie ouvrière qui se répand 
dans l'univers entier, qui explique Île projet Plumb 
aux Etats-Unis, comme le rapport Sankey sur la 
_ nationalisation des usines en Angleterre. La natio- 
. nalisation industrialisée, en faisant participer des 
travailleurs aux organes de gestion, marque son 
ca désir de voir naître et entretenir l’ « enthousiasme 
de production » indispensable au réveil écono- 
2 mique. (Europe Nouvelle, 30. 5. 20, pp. 132-134.) 


La C. G. T. se vante très fort d'introduire 
dans son système un élément nouveau, les 
intéressés, et d'échapper aux vices de l’étati- 
_ sation. Est-ce qu'il en est réellement ainsi ? 
_ M. Arrneo ne Tanpe, dans l'Opinion (1), nous 
. apprend que non | 


une cause ‘de faiblesse pratique pour le système ? 
- Voici le Comité Central d’administration. Qui, 
_ parmi ces délégués variés mandatés par le hasard 
d'un vote, sera intéressé réellement à la bonne 
_ marche du service? Par définition, ils représentent 
ous des organisations intéressées à ce,que le ser- 
vice fonctionne normalement, serve le mieux pos- 
sible leurs besoins particuliers ; mais qui a intérêt. 
_ à ce qu'il fonctionne industriellement, à Ce que les 
recettes balancent les dépenses ? Je ne dis point 
ue les Compagnies soient exactement gouvernées 
par cette loi d'intérêt personnel, puisque les ga- 
anties de l'Etat les _ couvrent de tout risque de 
verte ; de n'en reste pas moins que, dans leurs 


QG) Arte DE TARDE, « La Nationalisation et les ou- 
vriers » (Opinion, 22. 5. 20, pp. 578-580). 


Ip, 


- Le ‘difficulté consiste à faire Pr ce vœu Site - 
AE qu'ont soutenu de tout temps les radicaux les | 

_ plus tièdes, dans la réalité. Comment la Confédé- 

ration générale y parvient-elle ? Pour elle, les inté- . 


l'cas, l'intérêt des actionnaires se confond avec l'in- 


Est-ce que cette supériorité logique ne serait pas 


PAUL FERON- “VRAU, 3 et 5, rue Bayard, Paris, VIH, Le gérant : À. Ï 


biens mÔtNes, de équilibre. finance k 
La nationalisation supprime cet ‘élé Re ir 
moral, du bénéfice privé, prélevé sur un Se 
public, Mais si cet élément garantissait par hasar 
le rendement du service? Le capitalisme n’est pas 
un système idéaliste, il ne poursuit que 


sociale, et son. hypothèse, c'est que, dans to 


térêt général. La nationalisation est née d'une exi- 
gence (plus raffinée; elle constate que cêtte identité 
d'intérêts est souvent une fiction, et voudrait que 
le bien de tous les citoyens ne dépendit en aucun 
cas -de la volonté d’un petit nombre. En revanche, 
elle prive l'affaire de son ressort psychologique. 
principal. Peut-on compter que l'amour du bien. 
publie, le sentiment du devoir professionnel, et ce: 
us M. Roger Franck appelle « l'enthousiasme de 
la production », développent jamais la même clair" 
voyance, la même énergie, stimulent la même. 
activité féconde, que la poursuite d'un intérêt/pe 
sonnal? Dans le système proposé, les membres du | 
Comité d'administration central ne supporteront 

qu'une responsabilité morale ou administrative, ef 
en quelque sorte parlementaire, celle d'un délégué. 
auprès du groupement qui l’a mandaté, Cette res- 
ponsabilité se résoudra en discours, rapports, votes 
parlementaires; elle n'aura jamais la force précisem 
et contraignante de la responsabilité directe et. 
pécuniaire des administrateurs d’une Gompagnie ; 
de chemins de fer (1). | 

Aussi la C. G. T. est-elle vraimént fondée a sou- ri 
tenir que la nationalisation qu’elle propose n'a 
rien de commun avec l'étatisation? Elle porte € 
elle le vice de toute administration et de tout mono-# 
pole d’Etat : l'absence de responsabilité directe. et. 
personnelle. Un grand service publie, sans respon= 
sabilité effective à la tête, n'est-il pas condamné 
à un bilan constamment déficitaire? 

.… Les consommateurs et usagers réclameront 
abaissements de tarifs; ils se verront reprocher leu 
égoïsme par les ouvriers, qui demanderont des avan= 
tages et des augmentations de salaires ; les i 
des voyageurs et ceux des industriels Lse? ras 
rieront: Bref, qui fera l'accord entre eux? Le proje 
de la C: G. T. admet quelques commissaires di 
l'Etat, en nombre infime, par une sorte de «oi 
sion. Et cependant, en l'absence des représen 
du capital, qui possèdent un intérêt direct, eux, 
l'équilibre financier du service, qui aura l'autori 
pour parler au nom du service lui-même, et j er le 
rôle d’arbitre, sinon les représentants de l'Etai e 
l'Etat qui se substituera vraiment aux acti0 
faut en revenir à lui. Nous voici de nouveau 
par le détour d'une nationalisation qui 
dustrialisée que le nom (puisqu'elle est 
tout ce qui fait la force de l'industrie p 
méthodes étatistes que nous avons voulu 
au vice irrémédiable de ces méthodes. C 
gués de l'Etat n’ont qu'un intérêt lâche et va 
rendement du service; ils savent que le 
publics payeront le déficit. ose 
pp. 519-580.) 2 


(4 suivre.) 


MACE Rosenr Por, « 1. Contédération on 
travail et les idées proudoniennes » Hdi ; ë 
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